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INTRODUCTION 

JUG EM ENT 

[1] Un employeur peut-il modifier le regime de retraite et les avantages sociaux 
dont beneficient les employes? 

[2] C'est cette question qui est a la base de l'autorisation du recours collectif et pour 
laquelle la Gour d'appel a identifie comme suit les principales questions de faits et de 
droit a etre traitees collectivement : 

- L'intimee avait-elle le droit de modifier unilateralement deux elements du contrat 
de travail des membres du groups, soit leur regime de retraite et celui des 
avantages sociaux ? ; 

- Dans la negative, les membres du groups ont-ils subi des dommages en raison 
de ces modifications?; 
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- Advenant le cas, quels sont les dommages subis par les membres du groupe?1
; 

[3] La Gour d'appel resume ainsi les faits lors de la demande d'autorisation: 

2 L'intimee exploite a Bromont une usine ou reuvrent des centaines d'employes, 
tous non syndiques. Outre le salaire, elle offre en contrepartie des prestations de 
travail, differents avantages, dont un regime de retraite a prestations 
determinees et un regime de soins de sante qui continue de s'appliquer apres la 
retraite. Ces benefices font partie du contrat de travail avec chacun des salaries 
que l'on peut generalement qualifier de contrat d'adhesion (Association 
provinciale des retraites d'Hydro-Quebec c. Hydro-Quebec[2005] R.J.Q. 927, 
par. 42 (C.A), 2005 QCCA 304, · TSCO of Canada Ltd c. 
Chateauneuf[1995] R.J.Q. 637, p. 676 (C.A)). 

3 En 1994, l'intimee met en place un regime de retraite a cotisations 
determinees. Afin d'inciter les employes en poste a quitter le regime a prestations 
determinees et opter pour le nouveau regime, elle offre de majorer de 40 % les 
contributions accumulees au nom de chacun. Elle motive ainsi cette majoration : 
"Le supplement de 40 % vise a compenser pour certaines differences entre les 
deux regimes comme les mises a jour potentielles de la periode de reference et 
la prestation de raccordement payable a ceux qui prennent leur retraite avant 65 
ans». 

4 L'appelant choisit de demeurer dans le regime a prestations determinees. 
Selon lui, ce choix est en partie motive par le fait qu'il pourra a sa retraite, bien 
avant 65 ans, beneficier periodiquement de la prestation de raccordement plutot 
que de recevoir, des 1995, une majoration qui la capitalise en optant pour le 
nouveau regime. 

5 En janvier 2006, l'intimee modifie le regime de retraite afin de mettre fin aux 
prestations de raccordement pour les employes qui prendront leur retraite apres 
le 31 decembre 2007. Elle annonce aussi un amendement au regime de soins de 
sante qui a pour effet de limiter l'acces a !'allocation pour soins de sante a 65 ans 
plutot qu'au daces. 

6 L'appelant ne peut prendre sa retraite avant decembre 2007. En decembre 
2008, en son nom et en celui de 400 a 500 personnes qui seraient dans une 
situation similaire, ii signifie une requete pour autorisation d'exercer un recours 
collectif contre son employeur, d'ou le jugement objet du pourvoi. 

[4] IBM soutient qu'il n'y a pas de garantie que le regime de pension ne sera pas 
modifie et c'est d'ailleurs ce que le texte du plan prevoit ainsi que la documentation 
disponible au fil du temps aux employes. Pour Monsieur Samoisette, la modification ne 
peut etre valide puisque veritablement IBM s'est engage envers les employes au sujet 

1 Samoisette c. IBM Canada Ltee, 2012 QCCA 946, EYB 2012-206733. 
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de la prestation de raccordement. Le meme raisonnement s'applique, selon lui, au 
regime de soins de sante. 

LES PARTIES EN PRESENCE 

[5] IBM Canada Ltee est la filiale canadienne d'IBM Corporation, une societe 
publique cotee a la bourse americaine. Depuis 1972, IBM Canada opere une usine a 
Bromont. 

[6] C'est a cette usine que travaille le representant du groupe, Jean Samoisette et 
ce, a partir du 5 juin 1978. II est alors age de 19 ans. Monsieur Samoisette prend sa 
retraite definitive le 1 octobre 201 o bien qu'il fut eligible aux avantages decoulant de 
cette retraite depuis le 5 juin 2008. 

[7] Selon la version non contredite de Monsieur Samoisette ainsi que celles des 
autres membres du groupe qui rendent temoignage, l'usine de Bromont connalt une 
forte periode d'embauche a la fin des annees 1970. L'atmosphere de travail qui regne a 
l'usine est particulierement bonne et les employes sont tiers de faire partie de la grande 
famille IBM, les IBMistes2

. 

[8] Si le salaire verse n'est pas toujours a la hauteur des attentes, les employes sont 
conscients qu'ils beneficient cependant d'avantages genereux. Monsieur Samoisette, 
ainsi que les temoins Jean-Pierre Banville, Steven Ross, Pierre Malette, Bernard 
Pothier, Paul Talbot, confirment que les avantages fournis par IBM sont au dessus de la 
moyenne, ce qui inclut le programme de pension a prestations determinees avec prime 
de raccordement. 

II LE REGIME DE PENSION ET LE REGIME D'ASSURANCE CHEZ IBM 

[9] Lorsque Monsieur Samoisette se joint a IBM, ii deviant participant du regime de 
retraite pour les employes d'IBM. II s'agit du IBM Retirement Plan. 

[1 O] Ce regime, a prestations determinees, est en place chez IBM depuis de 
nombreuses annees et connait au fil du temps diverses modifications. 

(11] IBM a produit les modifications au regime en vigueur au 5 juin 1978, date 
d'embauche de Monsieur Samoisette et qui est le regime en place depuis le 13 octobre 
1977. Les modifications s'echelonnent de 1977 au 1er janvier 2006, date a laquelle les 
modifications a la base du present litige sont entrees en vigueur3

. Le regime est 
enregistre aupres de la Commission des services financiers de !'Ontario mais demeure 
soumis, puisque des employes du Quebec y participent, aux dispositions de la Loi sur 
/es regimes complementaires de retraite4

. 

2 Vocable utilise dans diverses communications aux employes, Pieces P-3-C, P-3-D, P-3-A. 
3 Voir Piece D-1 et D-1 (A) a D-1 (Z). 
4 RLRQ,c.R-15.1. 
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[12] En effet, !'article 1 de la Loise lit : 

Art. 1. La presente loi s'applique aux regimes de retraite relatifs: 

1° a des travailleurs qui, pour leur travail, se presentent a un etablissement de 
leur employeur Situe au Quebec OU, a defaut, re9oivent leur remuneration de cet 
etablissement pourvu que, dans ce dernier cas, ils ne se presentent a aucun 
autre etablissement de leur employeur; 

[13] II n'est pas conteste que cet assujettissement a la Loi quebecoise impose a IBM 
certaines contraintes dont la necessite de mettre par ecrit les conditions du regime et a 
quelles conditions et par qui ce regime peut etre modifie5

. 

[14] La Loi definit par ailleurs les types de regime de retraite : 

Art. 7. Le regime de retraite est a cotisation determinee s'il determine a l'avance 
les cotisations patronales et, le cas echeant, les cotisations salariales, ou la 
methode pour les calculer, et si la rente normale est fonction des sommes 
portees au compte du participant. 

II est a prestations determinees si la rente normale est soit un montant 
determine, independant de la remuneration du participant, soit un montant qui 
correspond a un pourcentage de cette remuneration. 

II est a cotisation et prestations determinees s'il determine a l'avance les 
cotisations patronales et, le cas echeant, Jes cotisations salariales, ainsi que la 
rente normale, ou la methode pour les calculer. 

[15] Dans l'arret Schmidt c. Air Products Canada Umitecf', la Cour supreme enonce 
la difference entre un regime a prestations determinees et un regime a cotisations 
determinees comme suit : 

181 II ya deux principaux genres de regimes de retraite. Dans le premier genre, 
soit le regime «a cotisations determinees» ou «a formule d'achat», le montant 
verse par les cotisants est fixe. Le montant eventuel de la rente de l'employe est 
fonction du revenu de placement du regime. II s'ensuit que si le taux de 
rendement des placements est peu eleve, le montant de la prestation sera 
inferieur a ce qu'il aurait ete si le taux de rendement avait ete eleve. Meme s'il 
cotise au regime, l'employeur ne garantit pas le montant de la rente. Aucune 
prestation particuliere n'est garantie a l'employe. Le regime de 1959 de Catalytic 
etait un regime de ce genre. 

182 Dans l'autre genre de regime de retraite, soit le regime «a prestations 
determinees», l'employe est assure de toucher certaines prestations au moment 
de sa retraite, et ce, qu'il cotise ou non a la caisse. On a recours aux services 

5 Article 14 de la Loi sur /es regimes complementaires de retraite. 
6 [1994] R.C.S. 611, page 696-697. 
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d'un actuaire pour calculer le montant de la cotisation que l'employeur doit verser 
afin de garantir que le regime puisse satisfaire a ses obligations actuelles et 
futures. Le risque du marche, qui est assume par l'employe dans le regime a 
cotisations determinees, incombe a l'employeur dans le regime a prestations 
determinees. Si, a un moment donne, le regime ne peut pas satisfaire a ses 
obligations, l'employeur est tenu de combler tout deficit. C'est pour ces deux 
raisons - la garantie de certaines prestations et le fait que l'employeur assume 
le risque du marche - que le regime a prestations determinees est considere 
comme plus avantageux pour les employes que le regime a cotisations 
determinees. 

[16] II n'est pas plus debattu entre les parties que le texte du regime de retraite d'IBM 
inclut a diverses epoques le privilege pour IBM d'apporter des changements et des 
modifications au regime. D'ailleurs, des changements ont effectivement ete apportes au 
fil des ans et sont resumes par la defenderesse sous forme d'une chronologie7

. 

[17] Le regime d'assurances collectives prevoit certains avantages pour les employes 
retraites. Tout comme le regime de retraite, les protections d'assurance evoluent a 
travers les annees8

. 

[18] Les guides remis aux employes confirment le pouvoir de l'employeur, a sa 
discretion, de modifier le programme d'assurance9

. 

[19] A partir du 1 er janvier 2001, le programme d'assurance ottert de tagon commune 
a tous les employes est transforme de fagon a ce que certains choix puissent 
maintenant etre individualises. Ce programme est intitule Programme d'avantages 
sociaux personnalisables pour Jes retraites d'IBM10

• 

[20] C'est ainsi qu'a partir du 2001, le regime d'assurance pour les employes retraites 
comprend le volet qui est designe comme compte de depenses de sante. 

[21] Voici comment est decrit le regime dans le plaidoyer re-amende d'IBM 11 
: 

114. Effective January 1, 2001, IBM established a new flexible post-retirement 
health benefit plan for eligible employees retiring on or after April 1 , 2000, 
as appears from Exhibits D-13 (V) and D-13 fYV). This new plan is 
sometimes referred to as the "IBM Retiree Flexible Benefits Plan" ( the 
"Benefit Plan"). 

115. The terms of the Benefit Plan as they read prior to the 2006 amendment at 
issue in the case are set out in the 2005 A YC Booklet and the policy issued 

7 Piece D-1, Chronology of amendments (1997-2006). 
8 Piece D-13, chronologie des changements. 
9 Vair Pieces D-13(N) 'D-13 (P), D-13 (Q), D-13 (R), D-13 (S), D-13 (T), D-13 (V), D-13 (W), D-13 (X) D-

13 (Y) et D-13 (Z) . 
10 Pieces D-13 (V) et P-30. 
11 Re-amended plea du 17 novembre 2014. 
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by Sun Life on June 30, .2005, a copy of which is filed herewith as Exhibit 
D-14 (the "Sun Life Policy".) 

116. As appears from these documents, the Benefit Plan has three 
components: (i) the Health Care Spending Account (" Spending 
Account", (ii) the premium and (iii) the catastrophic coverage. 

117. IBM allocates each year a set amount to the Spending Account of an 
eligible retiree (the" Allowance ").The allowance is based on the length of 
service on an eligible retiree on retirement and it goes from $ 1,600 for 
those with at least 10 years of service to $ 2, 100 for those with 15 years of 
service and more. The Allowance may be used by the eligible retiree to 
pay for eligible health related expenses. 

118. Each eligible retiree is charged a premium each year, which is deducted 
from his or her Spending Account, to cover certain administrative expenses 
and to purchase the catastrophic coverage. 

119. The catastrophic coverage provides supplemental health coverage once 
an eligible retiree reaches an annual deductible, which varies 
between $3,025 and$ 4125 (in 2014) depending on the number of eligible 
dependents. 

120. Employees hired before April 17, 2000 are eligible to join the Benefit Plan if 
they retire after (i) attaining age 55 and completing at least 10 years of 
service or, (ii) completing 30 years of service. 

121. Prior to January 1 , 2006, the Benefit Plan provided that a retiree would 
acquire the right to the supplemental health coverage for his or her lifetime 
upon meeting these eligibility requirements. 

122. On January 1, 2006, IBM amended the Benefit Plan so as to redefine the 
period during which new retirees can receive retiree health benefits. More 
specifically, the Benefit Plan now provides that: 

a) employees hired before April 17, 2000 who met the eligibility conditions on or 
before December 31 , 2007 are covered under the plan for their lifetime; and 

b) employees hired before April 17, 2000 who met or will meet the eligibility 
conditions on or after January 1 , 2008 are covered under the plan until the end of 
the calendar year in which they reach age 65; 

the whole as appears from an excerpt of the 2006 A YC Handbook, a copy of 
which is communicated herewith as Exhibit D-13(Z), and Amendment No. 4 to 
the Sun Life Policy, a copy of which is filed as Exhibit D-18. 



500-06-000456-083 PAGE:? 

[22] Trois modifications apportees par IBM au regime de pension et au regime 
d'assurance sont importantes pour les fins du litige. 

[23] La premiere est l'ajout au regime a prestations determinees d'une prestation de 
raccordement le 29 novembre 1991. Cette prestation est un avantage non negligeable 
pour les employes qui choisissent de prendre une retraite anticipee avant 65 ans. 

[24] Dans le cas de Monsieur Samoisette, son debut d'emploi en date du 5 juin 1978 
signifie qu'il devient eligible a la prestation de raccordement le 5 juin 2008, apres 30 ans 
de services. 

[25] Effectivement, pour avoir droit a la prestation de raccordement, l'employe doit 
avoir atteint l'age de 55 ans ou encore, avoir trente annees de service. 

[26] La prestation est ainsi definie dans les documents annuels transmis aux 
employes qui font partie du regime de retraite a prestations determinees. En voici le 
texte: 

La prestation de raccordement est ajoutee a votre rente si vous decidez de 
prendre une retraite anticipee. Elle vous est versee entre la date de votre retraite 
anticipee et votre soixante-cinquieme anniversaire. Pour un celibataire, elle se 
monte a 277 $ par annee de service, jusqu'a concurrence de 25 (maximum 
6925 $ par an.) Si vous avez un conjoint la prestation de raccordement doit 
continuer de lui etre versee apres votre deces, jusqu'a son deces ou jusqu'a la 
date a laquelle vous aurez atteint 65 ans, selon la premiere eventualite; dans ce 
cas, la prestation de raccordement est reduite par calcul actuariel. La reduction 
depend de !'option choisie par le salarie. Quant a la rente viagere de base, le 
conjoint a la possibilite de renoncer a la prestation de raccordement de survivant 
au moyen de formulaire de renonciation prescrit12

. 

[27] La seconde modification au regime de pension touche la nature meme du 
regime. A partir du 1 er janvier 1995, un autre regime est mis en place soit un regime a 
contributions determinees. Les employes de IBM deja en poste sont alors appeles a 
faire un choix. lls peuvent decider de demeurer dans le regime a prestations 
determinees OU poursuivre dans le regime a COtisations determinees. 

[28] II n'est pas conteste que les membres du groupe ont tous decide de demeurer 
dans le regime a prestations determinees. 

[29] Le temoignage de Monsieur Samoisette et celui des autres employes 
concordent sur cet aspect. lls preferaient connaltre avec precision le montant de la 
rente a laquelle ils auraient droit au moment de leur retraite, plutot que de courir le 
risque de la fluctuation des sommes accumulees dans un regime a cotisations 
determinees. 

12 P-31, page 2. 
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[30] La derniere modification est celle qui est a l'origine de l'action collective. IBM 
decide de mettre fin a la prestation de raccordement a partir du 1 janvier 2006. Dans la 
meme foulee, le compte de depenses de sante est modifie. 

[31] Suite a cette decision de l'employeur, la prestation de raccordement n'existe 
plus pour les employes sauf pour ceux qui deviennent eligibles a la retraite au 31 
decembre 2007. Ence qui concerne le compte de depenses de sante, les employes en 
poste avant le 1 janvier 2005 n'auront droit au benefice de soins de sante que jusqu'a 
l'age de 65 ans. En termes plus concrets, ceci signifie qu'une somme de 2100 $ par 
annee ne sera plus disponible apres l'age de 65 ans aux employes qui avaient atteint 
15 annees de service. Cette somme pouvait etre utilisee pour obtenir une assurance 
sante complementaire ou pour defrayer des soins de sante. Tous les membres du 
groupe ont atteint les 15 annees de service requises pour obtenir le maximum payable, 
soit la somme de 2100 $. 

Ill IBM POUVAIT-ELLE MODIFIER UNILATERALEMENT LE REGIME DE 
RETRAITE? 

a) Position du demandeur 

[32] Le demandeur est d'avis que la prestation de raccordement est une partie 
integrante de la remuneration des membres du groupe. Bret, ii s'agit d'un element 
essentiel du contrat de travail intervenu entre chacun des membres et IBM. 

[33] IBM s'est engage envers les employes, particulierement lors des choix poses en 
septembre 1994 par ceux-ci a propos du regime de retraite a prestations determinees et 
du nouveau regime de retraite a contributions determinees. II s'agit done d'un simple 
cas d'inexecution contractuelle puisque les employes ont fourni leur prestation de travail 
et l'employeur, IBM, devait fournir la remuneration convenue. 

[34] Bien sOr, IBM beneficie d'une discretion en tant qu'employeur et souleve le fait 
que le droit de modifier le regime de retraite de pension est clairement prevu que ce soit 
dans les brochures explicatives OU dans le texte du regime. D'ailleurs, le demandeur ne 
nie pas cet etat de fait. 

[35] Par contre, le demandeur soutient que le retrait de la prestation de 
raccordement est illegal puisque le droit a la prestation est acquis. La modification est 
done contraire au regime de pension : 

15.02 Effect of Amendment 

No such amendment shall adversely affect the right of a pensioner, Spouse or 
Beneficiary to continue to receive his pension under the Plan, or adversely affect 
any vested right as the same exists under the Plan at the date of such 
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amendment, or reduce the benefits which the Member had accrued by reason of 
the Member's participation in the Plan.13 

[36] Le demandeur est egalement d'avis que la clause de modification unilaterale est 
purement potestative et done contraire au droit des obligations. 

[37] A tout evenement, la clause de modification tait partie d'un regime de pension, 
contrat qui peut etre qualifie d'adhesion. 

[38] La clause est abusive puisque deraisonnable. L'exercice du droit unilateral de 
modifier le regime de pension est abusif dans le cas present. En effet, les membres du 
groupe touches par cette modification avaient en moyenne accumule 27,2 annees de 
service. C'est done dire qu'IBM supprime la prestation de raccordement alors qu'en 
moyenne, ii reste aux membres du groupe moins de trois ans de travail a effectuer 
avant d'etre eligible a cette prestation. 

(39] La clause de modification unilaterale est aussi abusive en ce qu'elle ne permet 
pas aux cocontractants, dans ce cas-ci les employes, de pouvoir determiner a l'avance 
ce qui pourrait etre modifie. 

[40] Le demandeur invite egalement le Tribunal a retenir de la preuve que !'impact de 
la modification du regime de pension touche majoritairement les employes de l'usine de 
Bromont qui sont demeures dans le regime a prestation determinee. II n'est pas exact 
que tousles employes d'IBM subissent de fagon egale les changements imposes. 

[41] De fait, le demandeur met fortement en doute la motivation d'IBM pour expliquer 
les coupures au regime de pension qui, a prime abord, s'adresse a la sante financiere 
de l'entreprise puisque la preuve montre au contraire que les benefices aux 
actionnaires ont ete plus que genereux. 

[42] Le demandeur nie la pretention d'IBM que les employes, s'ils n'etaient pas 
d'accord avec la decision de l'employeur, n'avaient qu'a demissionner et entreprendre 
un recours pour congediement deguise. Le corollaire de ce raisonnement, pour IBM, est 
que les employes ont tacitement approuve la modification de leur contrat de travail. 
Pour le demandeur, ce qu'IBM a mis en place, c'est une diminution d'un avantage deja 
gagne et non pas d'un avantage qui pourrait etre futur. En d'autres mots, IBM ne peut 
retirer ce qu'elle s'etait deja contractuellement engagee a fournir. 

[43] Entin, le demandeur congoit que les membres du groupe devaient atteindre un 
certain niveau d'anciennete, c'est-a-dire 30 annees de service, pour pouvoir toucher la 
prime de raccordement. Cependant, si ces annees de service n'ont pas ete atteintes, 
cela decoule strictement du comportement d'IBM qui impose sa decision de retirer le 
droit a la prestation de raccordement. 

13 Piece D-1 (Y). 
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b) La position d'IBM 

[44] IBM souleve que la notion meme d'un contrat de travail permet une modification 
puisque l'employeur doit pouvoir, de fagon legitime, operer des changements dans la 
conduite de son entreprise. Le cont rat de travail est evolutif. 

[45] En l'espece, lorsque les membres du groupe sont engages, majoritairement a la 
fin des annees 1970, la prestation de raccordement n'existait pas. II ne peut done etre 
dit que cette prestation constituait une condition essentielle du contrat de travail. 

[46] Mame si on considere que l'ajout de la prestation de raccordement au regime de 
pension constitue une condition essentielle, ii demeure qu'un contrat de travail peut etre 
modifie si un preavis raisonnable est donne. Or, justement, dans le cas present, IBM 
donne avis de la modification aux employes de l'usine de Bromont et de son entree en 
vigueur subsequente. Cela constitue certainement un preavis raisonnable puisque en 
janvier 2006, les employes en sont informes et les changements entrent en vigueur le 
1 er janvier 2008. 

[47] IBM conteste la position du demandeur que les modifications touchaient des 
droits acquis aux employes de Bromont, puisqu'au 31 janvier 2007, aucun des 
membres du groupe n'est eligible a la retraite anticipee. La modification prevue au 
regime de retraite, notamment par les articles 15.01 et 15.02, est done tout a fait 
legitime. 

[48] IBM souligne qu'il n'est pas surprenant que le regime ait ete modifie puisque des 
variations au regime ont eu lieu a maintes reprises suite a l'embauche de Monsieur 
Samoisette. D'ailleurs, Monsieur Samoisette a reconnu qu'il avait regu les differents 
livrets d'information et qu'il les avait consultes de temps a autre, que ce soit dans la 
version papier ou, plus tard, sur le site intranet de l'entreprise. 

[49] IBM ne nie d'aucune fagon que la modification au regime ne peut toucher des 
droits acquis. En realite, que ce soit pour le demandeur ou les autres membres du 
groupe, le droit a la prestation de raccordement n'etait justement pas constitue puisque 
toutes les conditions pour que cette prime soit versable, n'etaient pas rencontrees. 

[50] On comprendra que Monsieur Samoisette, au 1 er janvier 2006, n'avait pas 
encore atteint l'age de 55 ans ou n'avait pas complete 30 annees de service. D'ailleurs, 
!'article 8.03 (a) du regime prevoit effectivement que le participant obtient le droit a la 
prestation de raccordement seulement si les conditions de la retraite anticipee sont 
rencontrees 14

. 

[51] IBM soutient que les notions generales de droit civil cedent le pas devant le 
contenu specifique de la Loi sur Jes regimes complementaires de retraite, dispositions 

14 Piece D-1 (Y). 
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qu'IBM a entierement respectees. Rien n'empeche une modification d'un regime de 
retraite de la nature de celle decidee par IBM. 

[52] IBM nie que la clause de modification unilaterale contenue au regime de retraite 
puisse etre vue comme etant une condition purement potestative et, done sujette a 
nullite. En effet, ii est inexact de pretendre que la condition depend de la seule 
discretion de l'employeur puisque les modifications doivent etre conformes a la Loi sur 
/es regimes complementaires de retraite. L'employeur ne peut a sa guise proceder a 
n'importe quel changement. 

[53] La prestation d'IBM est determinable et, done legale, puisque le regime 
determinait clairement qui pouvait etre eligible a la prestation de raccordement. 

[54] IBM conteste le fait que l'exercice de son pouvoir de modification s'est fait de 
fagon abusive. 

[55] D'abord, ii faut souligner que plusieurs des modifications depuis le debut de 
l'emploi de Monsieur Samoisette sont a l'avantage des employes. Dans la meme veine, 
ii est tout aussi vrai que des changements sont venus apporter des restrictions. II n'y a 
rien de deraisonnable ou d'excessif du fait que le regime contienne une clause de 
modification unilaterale. 

[56] Le guide distribue aux employes ne constitue pas un engagement de ne pas 
modifier les regimes et, plus particulierement la prestation de raccordement. En aucun 
temps, IBM ne s'est-elle engagee a ne pas exercer une modification au regime et, bien 
au contraire, les employes savaient que de telles modifications pouvaient survenir. 

[57] L'usage de la clause de modification unilaterale visait un interet serieux et 
legitime et ii n'est pas question dans un tel cas d'abus de droit. IBM etait tout a fait en 
droit de contr61er !'augmentation des couts relies au regime d'avantages sociaux et de 
pension. Qu'IBM ait voulu preserver son interet economique et augmenter les profits de 
l'entreprise n'est pas equivalent a un abus de droit. 

[58] Le fait que Monsieur Samoisette, comme les autres membres du groupe, ait 
regu annuellement, une estimation de la rente qu'il percevrait a la retraite, incluant 
l'avantage de la prestation de raccordement, ne cree pas un droit et n'empeche pas la 
modification au regime. 

[59] Entin, IBM souleve !'inaction du demandeur, ainsi que des membres du groupe 
suite aux modifications. 

[60] Dans le cas du demandeur personnellement, et bien que la chose ait ete 
possible, aucune plainte ni aucun commentaire n'a ete transmis a la direction d'IBM, 
suite a l'annonce des modifications a la prime de raccordement. En continuant de 
donner sa prestation de travail, sans protester, le demandeur s'en est done trouve a 
accepter tacitement les modifications qui avaient ete apportees au regime. 
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c) Analyse 

[61] Le Tribunal retient de la preuve que la remuneration doit etre vue comme 
comprenant, non seulement le salaire, mais egalement le regime de retraite et les 
avantages sociaux. Ceci est reconnu par les temoins Lawrence Koppl et Catherine 
Needs. Cette comprehension de la part des temoins d'IBM correspond egalement au 
temoignage des employes. Leur version est claire: chez IBM, le salaire pouvait etre 
moins genereux mais les avantages l'etaient. Selon eux, la remuneration est un tout. 
Ces affirmations n'ont pas ete contredites. 

[62] La Cour d'appel enonce qu'il taut voir les avantages regus par un employe 
comme etant partie de la remuneration. Dans l'arret Association provincia/e des 
retraites d'Hydro Quebec c. Hydro Quebec15

, la Cour ecrit ce qui suit: 

39 De nos jours, le regime de retraite est une composante de la remuneration et 
des conditions de travail d'un salarie (Cunningham c. Wheeler[1994] 1 R.C.S. 
359, . Dans l'arret Singer, M. le juge LeBel, alors de la Cour, 
ecrit a la p. 675 : 

Quels que soient son mode de creation et ses modalites, un regime de retraite 
est considere comme un element des conditions de travail de l'employe. 
Obligatoire ou facultative, la participation offerte constitue un element de la 
contrepartie proposee a l'employe pour !'execution de sa prestation de travail. 
Elle s'insere dans la relation de travail de l'employe. 

Au meme effet, voir Marcel Rivest et Guy Desautels, «Les exonerations de 
cotisations patronales dans les regimes de retraite prives apres les arrets Air 
Products et Singer», (1997) 57 R. du B. 47, p. 83 et 86-89 et la doctrine citee a la 
p. 87, note 84; Maxime Nasr, «Les surplus d'actif dans les caisses de retraite», 
[1997] R.E.J. 29, p. 50. 

40 Ainsi, les salaries peuvent accepter une augmentation de salaire moindre si 
en meme temps elle s'accompagne d'une suspension de leur contribution au 
regime de retraite. lls peuvent aussi accepter que leur salaire ne soit pas majore 
en echange de la possibilite de prendre une retraite cinq ans plus tot. De meme, 
ils sont libres de decider qu'un meilleur revenu actuel est preferable a une plus 
grande certitude concernant leurs prestations de retraite ou, en fait, a quelque 
prestation de retraite que ce soit. 

41 En somme, la contrepartie que regoivent les salaries pour leur travail se 
compose non seulement du salaire regu, mais aussi des autres avantages en 
decoulant, notamment le regime de retraite. Tous ces elements ferment un tout. 
Pour l'employeur, les contributions au regime de retraite constituent une partie du 
cout global de la main-d'ceuvre. 

15 2005 QCCA 304. 
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[63] La Cour supreme dans l'arret Buschau c Rogers Communications lnc. 16 suit le 
meme raisonnement : 

12 L'histoire des regimes de retraite est complexe : ces regimes repondent a 
une multitude de besoins. Comme le dit R. L. Deaton : 

[TRADUCTION] ... les avantages sociaux [des employes] visaient [au depart] 
des objectifs multiples, dont attirer la main d'oeuvre et reduire le roulement du 
personnel, constituer un investissement dans le capital humain en ameliorant le 
moral, augmenter la productivite et le rendement par la rationalisation de 
!'element humain dans les methodes de travail, promouvoir la loyaute envers 
l'entreprise, empecher ou prevenir la syndicalisation, empecher !'intervention 
gouvernementale concernant !'assurance sociale obligatoire, max1m1ser 
!'exemption fiscale de certains avantages en accroissant la partie non taxable de 
la remuneration des employes, reduire le cout unitaire des avantages grace a 
des mesures collectives et suppleer ainsi aux lacunes de la connaissance 
individuelle des marches de !'assurance, et enfin creer une image favorable de 
l'entreprise aupres du public. 

(The Political Economy of Pensions: Power, Politics and Social Change in 
Canada, Britain and the United States (1989), p. 119-120) 

L'auteur ajoute que, au cours des dernieres annees, de nombreux employeurs 
avertis ont adopte un mode de retribution fonde sur « la valeur totale de la 
remuneration du travail, les salaires et les avantages sociaux etant devenus des 
couts interchangeables » (p. 122). Par consequent, ce que d'aucuns peuvent 
encore percevoir comme une gratification destinee aux employes demeure un 
puissant outil de gestion a long terme des ressources humaines ainsi qu'un 
avantage indeniable pour les employes qui vieillissent. Les employes ont raison 
de considerer leurs prestations de retraite comme une composante de leur 
remuneration globale. L'importance que les prestations de retraite revetent pour 
les employes et la mesure dans laquelle celles-ci leur tiennent a coeur sont 
encore plus evidentes dans le present contexte ou ii est question de fusions et 
d'acquisitions de societes commerciales. [Soulignements du Tribunal] 

[64] Cette citation correspond en fait a la realite decrite par les employes de l'usine 
de Bromont : ils sont tiers du travail qu'ils accomplissent et du rendement obtenu par 
l'usine. lls retiennent que travailler pour IBM, c'est avoir un emploi a long terme et une 
retraite. 

[65] Les auteurs Morin, Briere et Roux adoptent aussi une interpretation large de la 
notion de remuneration 17 

: 

16 2006 csc 28. 
17 Fernand Morin, Jean-Yves Briere et Dominic Roux, Le Droit de l'emploi au Quebec, 48 

edition, Montreal, Wilson & Lafleur, 2010, p.416. 
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11-138 Trois strates de remuneration- Que pouvons-nous comprendre par le 
terme «remuneration»? Regle generale, ii devrait s'agir de !'ensemble des 
avantages de nature pecuniaire dus au salarie par l'employeur en raison ou a 
!'occasion de la prestation de travail du salarie. Cette formulation, aussi large 
que genereuse soit-elle, est sans doute trap floue et imprecise pour servir de 
reponse satisfaisante dans bien des situations concretes. Parfois, ii devient 
necessaire de cerner d'un peu plus pres la notion de remuneration et a cette fin, 
ii est possible de la scinder en trois strates : 

La remuneration directe : on entend alors les sommes dues et versees 
periodiquement au salarie sans egard par ailleurs aux criteres retenus pour en 
fixer la quantum: temps, quantite, disponibilite, rendement, performance, 
productivite, etc. (11-144). 

La remuneration indirecte ou differee : II s'agit des sommes dues en raison du 
travail deja execute, mais dont le versement reel serait suspendu jusqu'a 
l'arrivee de certains evenements recursifs et determines : conges annuels, jours 
feries, periode de formation professionnelle, retraite, etc. 

La remuneration circonstancielle : La remuneration due par l'employeur a 
!'occasion de circonstances exceptionnelles, accidentelles ou fortuites et non 
recurrentes : conges ou evenements familiaux tels un deces, une naissance, une 
maladie et y compris les indemnites versees a titre d'equivalent du delai de 
conge, etc. 

[66] De ces enseignements, le Tribunal conclut que les avantages conferes aux 
employes de l'usine Bromont, soit le regime de pension, la prestation de raccordement 
et les avantages aux retraites, comme le compte de depenses de sante, font partie de 
la remuneration et done torment des composantes du contrat de travail entre l'employe 
et IBM. 

[67] Bien sOr, ceci ne regle pas la question cruciale au present litige. Les employes 
disent s'etre fies sur les representations et les informations remises par IBM pour 
prendre la decision de demeurer dans le regime a prestations determinees et ensuite 
planifier la retraite anticipee en fonction non seulement du montant de la rente mais 
aussi de la prestation de raccordement. 

[68] Les temoignages des employes montrent comment le retrait de la prestation a eu 
des effets majeurs sur leurs choix de retraite et le moment de celle-ci. 

[69] L'arret Schmidt de la Cour supreme cadre bien !'opposition fondamentale entre 
les parties sur ce sujet18

. Le juge Cory y discute de l'effet juridique potentiel des 
documents remis aux employes, a savoir si les representations et les informations 
contenues dans les guides peuvent devenir constitutives d'un droit pour l'employe. Voici 
ses propos: 

18 Precite note 6. 



500-06-000456-083 PAGE: 15 

135 Les employes font valoir que cette brochure formait une partie obligatoire 
des documents du regime de retraite et que la declaration qu'on y trouvait, selon 
laquelle la compagnie avait l'intention de verser aux employes tout surplus 
accumule, empeche la compagnie de reclamer aujourd'hui le surplus pour elle­
meme. 

136 Les documents qui ne sont pas consideres normalement comme ayant un 
effet juridique peuvent neanmoins faire partie de la structure juridique dans 
laquelle les droits des employeurs et des employes cotisant a un regime de 
retraite doivent etre determines. La question de savoir s'ils en font partie depend 
du texte des documents, des circonstances dans lesguelles ils ont ete rediges et 
de !'incidence gu'ils ont eu sur les parties, particulierement sur les employes. 

137 Dans Harris c. Robert Simpson Co.[1985] 1 W.W.R. 319 , a la p. 327, le 
juge Foisy explique la raison pour laquelle les tribunaux obligeront, dans des 
circonstances precises, l'employeur a respecter les termes d'une brochure de 
regime de retraite: 

[TRADUCTION] Dans le cas contraire, l'employeur pourrait remettre a l'employe 
une brochure censee representer les modalites importantes et pertinentes du 
regime de retraite de la compagnie. Pourtant, le «Veritable» regime pourrait 
differer sensiblement de cette representation sans que l'employe le sache. Dans 
un tel cas, on ne saurait dire que l'entente «Veritable» l'emporte puisqu'on 
ouvrirait ainsi la porte au mefait. 

138 En d'autres termes, ii serait injuste ou inacceptable gu'un employeur attire 
des employes et les retienne en faisant des representations sur les prestations 
de retraite dont ils peuvent esperer beneficier. pour ensuite se retracter en disant 
que ces representations sont contraires aux modalites reelles du regime de 
retraite. 

139 La brochure de 1972 n'est pas censee avoir un effet contractuel. Elle 
contient toutefois un expose detaille des droits des employes dans le cadre du 
regime, quoiqu'on y affirme gu'il s'agit d'une simple «transcription» des diverses 
politiques et gue les prestations peuvent etre modifiees par la compagnie. La 
brochure prend la forme d'une declaration des droits de chaque employe vise par 
le regime. Par exemple, le regime prevoit ceci: [Traduction] «L'assurance-vie est 
payable a votre deces quelle qu'en soit la cause. [ ... ] Si vous devenez frappe 
d'invalidite totale et permanente pendant que vous etes assure, mais avant 
d'avoir atteint soixante ans, votre assurance-vie demeure en vigueur pendant la 
duree de cette invalidite, mais vous devez fournir une preuve d'invalidite ... » 

140 La seule exception remarquable a ce style didactique se trouve dans la 
disposition concernant l'avenir du regime. La brochure y expose !'«intention» de 
la compagnie. II s'agit d'une declaration d'intention quant a un acte futur, qui 
n'indique nullement que la compagnie s'engage a verser tout surplus aux 
employes. 
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141 La brochure est susceptible d'induire en erreur. Pourtant, ii n'y a aucune 
preuve quant a l'effet que cette brochure a eu sur les employes de la compagnie. 
On sait seulement que la brochure a ete distribuee aux employes de la 
compagnie en juin 1972 et que M. Schmidt en a rec;:u un exemplaire en 1973, 
lorsqu'il s'est joint a la compagnie. Rien n'indigue que M. Schmidt a ete incite a 
se joindre a la compagnie par cette brochure. ni qu'il l'ait meme lue. II n'y a 
aucune preuve que les employes ou leur syndicat se sont fies a cette brochure 
au point de modifier leur position au cours des rondes de negociation collective. 
Cela peut se comparer a la situation dans l'affaire Re Collins and Pension 
Commission of Ontario, precitee, ou la Cour divisionnaire de !'Ontario a conclu, 
a lap. 277, qu'une brochure decrivant les modalites du regime de retraite, jointe 
au regime lui-meme, a amene les cotisants a croire que la compagnie n'avait pas 
le droit de reclamer quelque partie que ce soit de la caisse. 

142 Enfin, j'ai des doutes quant a la mesure dans laquelle une brochure publiee 
en 1972 peut influer sur le droit a un surplus de regime en 1988, etant donne 
particulierement qu'elle precise que le regime fera. a !'occasion. l'objet de 
modifications. Au fur et a mesure qu'une brochure decrivant les prestations de 
retraite devient desuete, ii devient de plus en plus difficile pour les employes de 
l'invoquer comme source d'une obligation supplementaire de la part de 
l'employeur. 

143 Je conviens avec la Cour d'appel que les dispositions de la brochure 
concernant le traitement du surplus n'equivalaient pas, compte tenu de la preuve 
produite en l'espece, a une promesse destinee a modifier la relation juridique 
entre les parties. Elle ne saurait justifier une fin de non-recevoir puisqu'il n'y a 
aucune preuve que les employes ont ete incites a s'y fier ou qu'ils s'y sont fies. 
[Soulignements du Tribunal] 

[70] Or dans le cas present, de l'avis du Tribunal, la preuve sur l'effet des 
renseignements remis aux employes favorise nettement la position du demandeur. 

[71] Le litige trouve en partie sa solution dans les enonces publicises en septembre 
1994 dans un guide distribuee aux employes d'IBM19 

: 

( ... ) 

Si vous decidez d'adherer au nouveau regime, le solde initial de votre compte 
equivaudra a 140 % de la valeur de VOS droits acquis en vertu du regime a 
prestations determinees actuel. La valeur de vos droits acquis correspond a la 
valeur forfaitaire (de rachat) de votre rente constituee a la fin de 1994, qui tient 
compte de l'esperance de vie et est actualisee en fonction de la valeur 
temporelle de !'argent (taux d'interet). Le supplement de 40 % vise a compenser 
pour certaines differences entre les deux regimes comme les mises a jour 
potentielles de la periode de reference et la prestation de raccordement (payable 
a ceux qui prennent leur retraite avant 65 ans). [Soulignements du Tribunal] 

19 Piece P-6-A 
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Quand puis-je prendre 
une retraite anticipee? 
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Apres 55 ans ou 30 annees de services valides, 
selon la premiere eventualite. Vous touchez la 
totalite de votre rente constituee Si VOUS etes age 
de 60 ans ou comptez 30 annees de services 
valides, OU encore Si VOUS etes age de 55 ans et 
que le total de votre age et de VOS annees de 
services valides est egal a 80. Sinon, votre rente 
est reduite de 3% par annee a ecouler avant la 
premiere date d'admissibilite a la rente totale 

Vous toucherez aussi une prestation de 
raccordement jusqu'a !'age de 65 ans. 
[Soulignements du Tribunal] 

[72] II est en preuve que les employes, dont Monsieur Samoisette, se fient sur ce 
document pour prendre la decision de demeurer dans le regime a prestations 
determinees. Tous sont confortes par l'idee qu'ils toucheront un montant precis au 
moment de la retraite. Ce guide, remis aux employes lors de la migration suggeree d'un 
regime vers l'autre, ii taut bien le souligner, demandait aux employes de faire un choix 
irrevocable : 

Vous devez etre conscient, toutefois, qu'il s'agit d'un choix IRREVOCABLE. 
Vous ne serez pas autorise a passer d'un regime a l'autre plus tard. II est done 
indispensable que vous analysiez les options attentivement pour determiner 
laquelle convient le mieux a votre situation et a vos objectifs en matiere de 
planification de retraite. 

Cette brochure decrit les options de retraite et certains facteurs dont vous devez 
tenir compte avant de faire votre choix. Prenez le temps de la lire ainsi que les 
autres documents contenus dans votre dossier Regime de retraite. Vous y 
trouverez tous les conseils necessaires pour choisir l'option la mieux adaptee a 
vos besoins. 

[73] Le temoin Needs declare ce qui suit au sujet du Guide : 

Q. It was sent to employees with the intent that they rely on it to make their 
decision, correct? 

A. Yes, they also received some software to do some modelling. 

Q. correct, which they also were expected to rely on to make the proper decision 
for them 

A. Yes. 
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[74] Cette comprehension est certainement renforcee alors qu'a chaque annee les 
employes rec;oivent une mise a jour de la prestation de retraite qu'ils pourront toucher 
au moment opportun. Or, justement, la communication d'IBM inclut non seulement le 
calcul de la rente de retraite mais egalement la prestation de raccordement. Voici un 
extrait d'un releve transmis a Monsieur Samoisette pour l'exercice prenant fin en 
decembre 2002 20

: 

Rente projetee estimative 

Votre rente mensuelle estimative projetee, comportant une reversion a 60% au conjoint 
survivant si vous avez un conjoint admissible a la date de votre retraite ou une garantie de 10 
ans si vous etes celibataire a la date de votre retraite, se presente comme suit en supposant 
que vous restez au service d'IBM jusqu'a la retraite et que votre salaire (compte non tenu du 
VPP) reste a son niveau actuel : 

Rente de retraite d'IBM 
Prestation de raccordement 
d'IBM, jusqu'a 65 ans 
seulement 
Total 

A la premiere date 
d'admissibilite a la retraite 
(1 er juillet 2008) 

1 702 $ 
577 $ 

2 279 $ 

A la premiere date 
d'admissibilite a une rente 
de retraite integrale (1 er 

juillet 2008) 

1 758 $ 
577 $ 

2 279 $ 

*La prestation de raccordement vous sera integralement versee si vous optez pour une rente viagere. Si 
vous avez un conjoint, cette prestation fera l'objet d'une reduction actuarielle dans le cas ou vous optez 
pour une rente reversible, lors de votre retraite. 

[75] Ce n'est que suite a l'annonce des changements de 2006 qu'IBM ajoute dans le 
releve des prestations une clause prevoyant le droit de modifier le regime21

. 

[76] Un autre document remis selon la preuve aux employes de l'usine Bromont, 
mais nie par les temoins d'IBM au proces, illustre bien pourquoi les employes associent 
la rente de retraite et la prestation de raccordement22 

: 

20 Piece P-31, page 1. 
21 Piece P-31, page 16. 
22 Piece P-41 . 
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I 

REGIME DE RETRAlTE (PD) 

( ... ) 

Que/ sera le ntont:ant: de sa ren'te ? 

43,000 $ X 30 ans X "1.2% "'16,480 $ 

Pre~dat.ion de raccordemen1: 

RENIE iusqu•a 65 ans 

BJ;NTE aprQs 65 ans 

(77] Sur les raisons qui expliquent la majoration de 40% offerte aux employes pour 
aller vers le regime a cotisations determinees en 1994, voici ce que Madame Needs 

avance: 

Q. Can you explain to the Court why people who were choosing DC would get 

140% of their vested rights? 

A. I think there's a couple of reasons, it's outlined in this document, that it's 
meant to factor in certain things like life expectancy, discount time for money, it 
says it right here: the additional 40% is intended to account for some of the 
differences between the plans, including base year updates and the bridge 
benefit. I think the other reason, although I was not in HR at the time, so I didn't 
prepare this, is to potentially incent people to the DC plan. 
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[78] Bref, la prestation de raccordement (bridge benefit) est un element compense 
pour les employes qui choisissent le nouveau regime. D'ailleurs, l'expert d'IBM, 
l'actuaire Morse, a du reconnaltre qu'effectivement le texte confirmait une 
compensation pour la perte de prestation. 

[79] Dans ce contexte, comment l'employe qui decide du choix de son regime peut-il 
comprendre que la prestation de raccordement est un avantage ephemere, susceptible 
de disparaltre? 

[80] Mais ce n'est pas tout. Afin d'aider les employes dans leur choix, IBM prepare un 
logiciel, le Choicemaker. Ce logiciel accessible aux emplo~es en 1994 tient compte de 
la valeur de la prestation pour calculer la rente estimee 3

. C'est a juste titre que le 
demandeur souleve !'argument qu'autant le Guide que le logiciel ne comportent aucune 
mise en garde a l'effet que la prime de raccordement pourrait etre modifiee OU, meme 
retiree, du regime. 

[81] II est evident de la preuve que le demandeur a ete incite a demeurer dans le 
regime a prestations determinees du fait de la securite financiere qu'il offrait et de la 
prestation de raccordement. Or, ce choix une fois exerce devient irrevocable pour 
l'employe. 

[82] Le Tribunal ne peut accepter, dans les circonstances mises en preuve, que 
l'employeur puisse retirer la prestation de raccordement du regime de fagon unilaterale. 
Les explications donnees en 1994 et, disons le clairement, !'assurance de recevoir 
prestation de raccordement, viennent modifier le contrat de travail existant alors. 

[83] La conformite a la Loi sur Jes regimes complementaires de retraite ne change 
rien a ce constat. 

[84] La modification unilaterale du regime de pension touche le contrat de travail 
individuel de chacun des employes dont Monsieur Samoisette. II s'agit veritablement 
d'un contrat d'adhesion. Dans l'arret T.S.C.O. of Canada Ltee c. Chateauneuf, le juge 
LeBel discute de la classification juridique d'un regime de pension24

. Voici ce qu'il 
conclut: 

154 La qualification contractuelle semble faire l'unanimite en droit quebecois, 
mais elle ne regle pas tout. II ne suffit pas d'affirmer qu'un regime de retraite est 
un contrat innome pour en degager une conclusion certaine. II reste encore a 
definir la nature de ce contrat, a identifier certains de ses elements, ainsi que ses 
consequences juridiques. 

155 Une question qui peut etre d'importance pour la qualification et surtout 
!'application du contrat est celle de determiner s'il s'agit d'un contrat d'adhesion. 
Selon la conception classique de la theorie des obligations (voir J.-L. Baudouin, 

23 Piece P-42. 
24 EYB 1995-64675, (C.A.). 
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op. cit., par. 153, no 52, p. 48; aussi: J. Pineau, Theorie des obligations, dans La 
Reforme du Code civil, Ste-Foy, t. 2, Obligations, contrats nommes, Barreau du 
Quebec et Chambre des notaires du Quebec, P.U.L., 1993, p. 19, aux pp. 31 
32)' un contrat de gre a gre est celui que les parties negocient d'egal a egal. 
Dans le cas du contrat d'adhesion, une partie se trouve en position de force, de 
telle sorte que l'autre contractant n'a pas la faculte de negocier les conditions de 
son engagement. L'adherent est reduit a un choix entre contracter ou s'y refuser. 

156 Un regime comme celui de Singer, etabli a l'origine unilateralement par 
l'employeur, repond a la qualification de contrat d'adhesion. Sa conclusion n'est 
precedee d'aucune negociation avec les employes ou leurs representants. Les 
termes du regime sont definis unilateralement par l'employeur. L'adhesion est 
certes volontaire, mais le choix laisse a l'employe demeure celui d'accepter ou 
non ce qui lui est offert. Ce contrat est done soumis a un regime d'interpretation 
propre. En cas de doute, ii s'interprete en faveur de !'adherent (voir, par 
exemple: Rubenstein et Freres Inc. c. Larocque, precite, par. 151, [1991] R.L. 89, 
p. 99; Schafer c. Compagnie miniere 1.0.C. Ltee[1988] R.J.Q. 802, !::::....!..::::......:=::::... 

77662C.S., p. 809, monsieur le juge Corriveau, reglement hors cour C.A.Q. 200-
09-000152-881, 3 mars 1989). La qualification juridique de contrat d'adhesion 
n'est cependant pas uniforme et applicable a tous les regimes de retraite. Elle 
l'est cependant a un regime etabli et defini unilateralement, comme celui de 
Singer. [Soulignements du Tribunal] 

[85] Plus recemment dans l'arret Association provinciale des retraites d'Hydro-
Quebec25, la Gour rappelle cette notion dans le cadre d'un contrat individuel de travail : 

42 En milieu non syndique, le texte du regime de retraite est habituellement 
redige par l'employeur (Air Products, p. 646). II en resulte un contrat (art. 6 
L.R.C.R.) avec chacun des salaries que l'on peut generalement qualifier de 
contrat d'adhesion (Singer, p. 676). 

[86] Le demandeur argumente que la clause de modification est abusive au sens de 
!'article 1437 C.c.Q. qui se lit : 

La clause abusive d'un contrat de consommation ou d'adhesion est nulle ou 
!'obligation qui en decoule, reductible. 

Est abusive toute clause qui desavantage le consommateur ou !'adherent d'une 
maniere excessive et deraisonnable, allant ainsi a l'encontre de ce qu'exige la 
bonne foi; est abusive, notamment, la clause si eloignee des obligations 
essentielles qui decoulent des regles gouvernant habituellement le contrat qu'elle 
denature celui-ci. 

[87] Le Tribunal est en accord avec les arguments du demandeur. La clause de 
modification est abusive parce qu'elle donne le loisir a IBM de modifier apres coup une 

25 Precite note 15. 
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condition essentielle du contrat de travail, soit la prestation de raccordement prevue au 
regime. 

[88] Si l'on accepte qu'en 1994, IBM s'engage envers les employes a fournir la 
prestation, ce que le Tribunal congoit, alors une clause qui permet dans le futur le retrait 
unilateral de la prestation est clairement abusive. Rien ne permet de mettre en doute la 
bonne foi des employes lorsqu'ils font le choix de demeurer dans le regime a 
prestations determinees. Le choix est fonction des informations fournies par IBM, 
informations donnees sans restriction ou mise en garde et ii est irreversible une fois 
exerce. 

[89] II existe un parallele ici entre !'information donnee par IBM, et la fagon dont elle 
est fournie, et la jurisprudence qui refuse de donner acte a des clauses d'exoneration 
face a !'obligation d'information du cocontractant. Par exemple, la Gour d'appel dans 
3051226 Canada inc. c. Aeroport de Montreal ecrit26

: 

51 Quant a la clause d'exoneration qui priverait Jes soumissionnaires de tout 
recours «de quelque nature que ce soit centre ADM», elle ne peut faire echec au 
recours de Genesis vu la violation de !'obligation de traiter equitablement les 
soumissionnaires qui constitue une obligation essentielle implicite dans les 
appels d'offres precedant les contrats d'entreprise. 

52 Dans l'arret Janin Construction, la juge Rousseau-Houle precisait que dans 
les grandes societes publiques ou privees !'elaboration des documents 
contractuels etait, la plupart du temps, !'oeuvre unilaterale du donneur d'ouvrage 
et repondait, consequemment, a la nouvelle definition du contrat d'adhesion. 

53 Sur la qualification juridique de la clause abusive, les auteurs Baudouin et 
Jobin ecrivent : 

116 - La clause denaturant le contrat - En deuxieme lieu, le second alinea de 
!'article 1437 du Code civil precise qu'est abusive, notamment, «la clause si 
eloignee des obligations essentielles qui decoulent des regles gouvernant 
habituellement le contrat gu'elle denature celui-ci». [ ... ] Le tribunal compare 
la convention telle que fa9onnee par la clause attaquee avec le contenu normal 
d'un tel contrat. [ ... ] Cet exercice peut faire appel aux attentes legitimes 
(objectivement) de la partie la plus faible. La jurisprudence ne nous offre guere 
d'arrets ou ce critere d'interpretation a ete applique. On s'attendrait a le retrouver 
dans les cas de clauses exoneratoires qui ont pour effet de priver le creancier du 
benefice fondamental attendu du contrat, mais les tribunaux qui rendent 
inoperantes de telles clauses le font generalement au simple motif qu'elles sont 
abusives. Comme on l'a fait observer avec justesse, ce n'est pas parce gue 
!'article 1474 du Code civil permet certaines clauses exoneratoires gue 
celles-ci devraient echapper au controle de !'article 1437; un tel effet pervers 
doit etre evite. 

26 2008 QCCA 722. 
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Cette derniere partie de la disposition est inspiree d'une certaine jurisprudence 
du droit du Code civil du Bas-Canada. Par exemple, la Cour d'appel avait decide 
qu'une clause exoneratoire de responsabilite du transporteur maritime etait 
abusive si elle liberait ce transporteur de son obligation de fournir un navire en 
bon etat de navigabilite, une obligation essentielle au contrat en cause. [ ... ] 

Dans Jes appels d'offres precedant les contrats d'entreprise, le revirement de la 
iurisprudence sur la validite d'une certaine clause exoneratoire manifeste de 
fac;on eclatante le role nouveau joue par la bonne foi. II s'agit de la stipulation, 
dans l'appel d'offres, que les analyses de sol et autres etudes faisant partie de 
l'appel d'offres ne sont fournies aux soumissionnaires qu'a titre indicatif, qu'elles 
n'engagent pas la responsabilite du client et que chaque soumissionnaire 
demeure responsable d'obtenir toutes les donnees necessaires aux travaux. 
Avant la reforme du Code civil, de telles stipulations furent jugees valides, etant 
la loi des parties. Depuis la reconnaissance d'une obligation d'information a la 
charge du client dans certaines circonstances, ces clauses exoneratoires sont 
maintenant considerees abusives et sans effet dans toute la mesure ou elles 
entrent en conflit avec cette obligation d'information, dans un contrat d'adhesion. 
[References omises, je souligne] 

54 En l'espece, !'obligation de traiter les soumissionnaires equitablement est 
reconnue comme une obligation essentielle au contrat d'appel d'offres. Accepter 
une modification substantielle a une soumission, apres !'expiration du delai de 
presentation et sans en avertir les autres soumissionnaires, constitue une 
transgression de !'obligation essentielle de traitement equitable des 
soumissionnaires. La clause d'exoneration ne peut permettre a ADM de faire 
echec a la requete introductive d'instance en dommages-interets de Genesis. 

[90] Discutant de !'application de !'article 1437 C.c.Q., voici ce que le ~uge Baudouin 
ecrivait dans l'arret Quebec (Procureur general) c. Kabakian Kechichian2 

: 

49 Le legislateur impose done deux conditions a !'existence du caractere abusif 
de la clause, soit qu'elle desavantage !'adherent d'une fa9on excessive, mais 
aussi d'une fa9on deraisonnable. En tirant comme consequence que cet abus 
doit aller a l'encontre de la bonne foi, le legislateur donne done aux tribunaux un 
large pouvoir d'appreciation. 

50 Les auteurs ne s'entendent pas, au niveau theorique, sur le concept meme 
de la clause abusive. Pour certains, ii s'agit d'une simple illustration particuliere 
de la lesion, notamment de la conception retenue en droit de la consommation, 
pour d'autres d'un concept different et separe, alors que d'aucuns y verront une 
simple consequence ou application particuliere de la notion de bonne foi 
consacree par le legislateur pour !'ensemble de la vie du contrat (art. 
C.c.Q.), (Voir: B. MOORE, «A la recherche d'une regle generale regissant les 
clauses abusives en droit quebecois», (1994) 28 R.J.T. 177, p. 221 et s.; P.-G. 
JOBIN, «Les clauses abusives», (1996) 75 R. du B. can. 503, p. 507 et s.; N. 
CROTEAU, Le contrat d'adhesion: de son emergence a sa reconnaissance, 

27 REJB 2000-18855 (C.A.). 
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Montreal, Wilson et Lafleur, 1996 p. 99 et s.; «Le controle des clauses abusives 
dans le contrat d'adhesion et la notion de bonne foi», (1996) 26 R.D.U.S. 401; J. 
PINEAU, B. BURMAN et S. GAUDET, Theorie des obligations, 3e ed., Montreal, 
Editions Themis, 1996, nos 239 et s., p. 351 et s.; L. LANGEVIN et N. VEZINA, 
Obligations et contrats, vol. 5, Collection de droit 1999-2000, Cowansville, 
Editions Yvon Blais, 1999, p. 98). 

51 Les tribunaux, par ailleurs, ont eu maintes fois !'occasion d'appliquer !'article 
C.c.Q. a un ensemble varie de situations (Pour une analyse de la 

jurisprudence, voir: F. HELEINE, «Le droit des obligations», dans Le nouveau 
Code civil du Quebec: un bi/an, Montreal, Wilson et Lafleur, 1995, 28 p. 39 et s.; 
G. DUGRE et S. MARTIN, «Les contrats nommes», id 55 p. 62 et s.; N. 
CROTEAU, «Le controle de clauses abusives dans le contrat d'adhesion et la 
notion de bonne foi», (1996) 26 R.D.U.S. 401; J. PINEAU, «La discretion 
judiciaire a+elle fait des ravages en matiere contractuelle?», dans La reforme du 
Code civil 5 ans plus tard, Cowansville, Editions Yvon Blais, 1998, 141 p. 17 4 et 
s.; N. CROTEAU, «L'intervention du tribunal dans les contrats», dans 
Developpements recents en droit des contrats, Cowansville, Editions Yvon Blais, 
2000, 3 p. 20 et s.). 

52 Pour reprendre !'expression d'un auteur (J. PINEAU, D. BURMAN et S. 
GAUDET, Theorie des obligations, 3e ed., Montreal, Editions Themis, 1996, no 
239, p. 351): 

II s'agit de la clause imposee par le fort et qui desavantage le faible de facon 
tellement excessive ou deraisonnable qu'il est permis de conclure qu'elle va a 
l'encontre de ce qui est generalement exige pour que l'on considere qu'il y ait 
bonne foi. 

53 De facton sous-jacente, on trouve done au cceur meme de !'article 14~1 
C.c.Q. l'idee fondamentale que, parce qu'il s'agit d'un contrat d'adhesion. celui-ci 
ne doit pas devenir un instrument d'exploitation du plus fort pour le plus faible. 
[Soulignements du Tribunal] 

[91] II est exact, comme le soumet IBM, que les tribunaux ont reconnu a maintes 
reprises la validite de clauses de modification contenues dans des contrats. D'abord, la 
Loi sur /es regimes complementaires de retraite prevoit la possibilite de modification a 
un regime. Ensuite, le droit a la modification est clairement prevu au texte du regime. 
Cependant, ce qui heurte ici ce raisonnement, c'est que la preuve montre que jamais, 
lors du choix de 1994, les employes n'ont pu imaginer que la prestation de 
raccordement soit abolie. A la limite, le Tribunal ne retient pas que l'usage soit 
determinant, chaque cas devant s'apprecier selon la preuve. Voici ce que Baudouin 
ecrit: 

Si une clause est utilisee frequemment dans un meme type de contrat (" clause 
standard», «clause de style»), cela implique+il qu'elle n'est pas abusive? On 
pourrait penser que l'usage frequent d'une meme clause par plusieurs personnes 
concluant un meme type de contrat (vente, pret d'argent, etc.) exclut l'idee 
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d'exploitation. En realite, a notre avis, ce critere n'est pas concluant. En effet, ii 
peut arriver qu'une clause soit reprehensible bien que couramment stipulee, 
specialement dans un contrat d'adhesion.28 

[92] L'idee que s'il ya une atteinte a une condition essentielle du contrat de travail, 
l'employe peut demissionner et intenter un recours pour congediement deguise est, a 
prime abord seduisante, mais ne tient pas compte de la realite. Monsieur Samoisette 
devait-il laisser tomber un emploi qu'il detient depuis 1978 pour faire valoir ses droits? 
Monsieur Samoisette a-t-il accepte tacitement la modification en demeurant au travail 
malgre tout? Les reponses a ces questions sont negatives. 

[93] Dans l'arret 2108805 Ontario inc. c. Bou/ad, la Cour d'appel est revenue sur la 
notion de congediement deguise29 

: 

28 

48 La notion de congediement deguise fait appel a l'idee d'un manquement 
substantiel ou repete de l'employeur aux obligations qui lui incombent en vertu 
du contrat de travail le liant au salarie, manquement qui peut viser aussi bien les 
conditions explicites du contrat que ses conditions implicites. En langage civiliste, 
on pourrait dire que la doctrine du congediement deguise est une variation sur le 
theme de la resolution/resiliation prevue par !'article 1604 C.c.Q. 

49 En vertu du droit de gerance et de direction qui lui echoit de par !'article 
2085 C.c.Q., l'employeur peut modifier les conditions de travail de ses salaries, 
meme de fa\'On unilaterale, afin d'adapter l'environnement de travail a !'evolution 
de l'entreprise, afin de rendre celle-ci plus productive OU de repondre a des 
contraintes externes, etc. L'entreprise est une sorte d'ecosysteme, si l'on veut, 
marque de changements grands et petits. En consequence, les conditions de 
travail sont dynamiques et non pas statiques, la marge de manoouvre de 
l'employeur dependant evidemment des circonstances et des termes du contrat 
de travail. 

50 Cela dit, l'employeur ne peut pas, du moins pas unilateralement, modifier de 
maniere substantielle, c.-a-d. importante, les conditions essentielles du contrat 
de travail du salarie, conditions essentielles qui tiennent principalement a la 
remuneration et a la nature des taches, ainsi qu'au lieu d'execution de celles-ci. 
S'il agit ainsi, ii manque a ses obligations issues, par accord de volonte, d'un 
acte juridique bilateral dont ii ne peut modifier seul les termes fondamentaux. Le 
salarie qui refuse la modification qu'on cherche a lui imposer d'autorite est. en 
realite, l'objet d'un congediement deguise, c.-a-d. d'une resiliation dont !'auteur 
est l'employeur. Comme l'ecrit la Cour supreme, sous la plume du juge Gonthier, 
dans l'arret Farber c. Cie Trust Royal : 

Jean-Louis BAUDOUIN, Pierre-Gabriel JOBIN et Nathalie VEZINA, Les Obligations, 78 
ed, 

Cowansville, Yvon Blais, 2013, p. 242, para. 148. 

29 EYB 2016-261193, 2016 QCCA 75. 
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[24] Lorsqu'un employeur decide unilateralement de modifier de fac;on 
substantielle les conditions essentielles du contrat de travail de son employe et 
que celui-ci n'accepte pas ces modifications et quitte son emploi, son depart 
constitue non pas une demission, mais un congediement. Vu !'absence de 
congediement form el de la part de l'employeur, on qualifie cette situation de 
«congediement deguise». En effet, en voulant de maniere unilaterale modifier 
substantiellement les conditions essentielles du contrat d'emploi, l'employeur 
cesse de respecter ses obligations; ii se trouve done a denoncer ce contrat. II est 
alors loisible a l'employe d'invoquer la resiliation pour bris de contrat et de quitter. 
L'employe a alors droit a une indemnite qui tient lieu de delai-conge et, s'il y a 
lieu, a des dommages. 

51 Tout recemment, dans Potter c. Commission des services d'aide juridique du 
Nouveau-Brunswick, affaire de common law qui confirme toutefois les similitudes 
existant en cette matiere avec le droit civil, le juge Wagner, au nom des juges 
majoritaires, expose ce qui suit dans la foulee de l'arret Farber : 

[30] Lorsque, par sa conduite, l'employeur manifeste !'intention de ne plus etre 
lie par le contrat de travail, le salarie peut soit acquiescer a la conduite de 
l'employeur ou a la modification qu'il apporte au contrat, soit y voir la repudiation 
du contrat et intenter centre l'employeur une poursuite pour congediement 
injustifie. C'est ce qui ressort de Farber, par. 33, l'arret de principe en matiere de 
congediement deguise au Canada. Voir egalement In re Rubel Bronze and Metal 
Co. and Vos[1918] 1 K.B. 315, p. 322. Comme le salarie n'a pas ete 
formellement congedie, la mesure prise par l'employeur est appelee 
«congediement deguise». L'emploi du qualificatif [traduction] «deguise» indique 
que le congediement s'entend d'une fiction juridique : les actes de l'employeur 
sont assimiles a un congediement en raison de la maniere dont ils sont qualifies 
en droit (J. A Yogis et C. Cotter, Barron's Canadian Law Dictionary (6e ed. 
2009), p. 61; B. A Garner, dir., Black's Law Dictionary (1 oe ed. 2014), p. 380). 

[ ... ] 

[32] Puisque, contrairement au contrat commercial, le contrat de travail revet un 
caractere dynamique, les tribunaux ont a juste titre adopte une approche souple 
pour decider si, par sa conduite, l'employeur avait manifests ou non !'intention de 
ne plus etre lie par le contrat. Deux volets ont vu le jour pour !'application du 
critere. Dans la plupart des cas, ii faut d'abord etablir la violation d'une condition 
expresse ou tacite du contrat, puis decider si elle est suffisamment grave pour 
constituer un congediement deguise (J. R. Sproat, Wrongful Dismissal Handbook 
(6e ed. 2012), p. 5-5; P. Barnacle, Employment Law in Canada (4e ed. (feuilles 
mobiles)), §§13.36 et 13.70). Habituellement, la violation reside alors dans la 
modification de la remuneration du salarie, des taches qui fui sont confiees ou de 
son lieu de travail qui est a la fois unilaterale et substantielle (voir p. ex. G. 
England, Individual Employment Law (2e ed. 2008), p. 348-356). Pour reprendre 
les termes employes par le juge McCardie dans l'arret Rubel Bronze, p. 323, 
[traduction] «[c']est toujours une affaire de degre. 
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[33] Or, la conduite de l'employeur constitue egalement un congediement 
deguise lorsgu'elle traduit generalement son intention de ne plus etre lie par le 
contrat. Lorsqu'ils ont applique l'arret Farber, les tribunaux ont statue qu'on 
pouvait conclure au congediement deguise du salarie sans invoguer la violation 
d'une condition particuliere du contrat de travail lorsque le comportement de 
l'employeur vis-a-vis du salarie avait rendu la situation intolerable au travail (voir 
p. ex. Shah c. Xerox Canada Ltd.2000131 O.A.C. 44; Whiting c. Winnipeg River 
Brokenhead Community Futures Development Corp. 1998159 D.L.R. (4th) 
18C.A. Man.). La demarche est necessairement retrospective dans la mesure ou 
ii faut tenir compte de l'effet cumulatif des actes anterieurs de l'employeur et 
determiner si ces actes etaient ou non la manifestation de son intention de ne 
plus etre lie par le contrat. [Soulignements du Tribunal] 

[94] Le Tribunal ne voit pas dans le retrait de la prestation de raccordement un geste 
qui doit etre qualifie de congediement deguise de la part d'IBM. 

[95] Certes, le retrait est un evenement serieux qui touche une condition essentielle 
de la remuneration globale. Dans le cas present, l'endroit de travail (l'usine de 
Bromont), la fonction, et le salaire demeurent les memes. En somme, ii ne peut etre dit 
qu'IBM entendait mettre fin au contrat de travail de Monsieur Samoisette. 

[96] Au contraire, la preuve devoile qu'IBM multiplie les rencontres, tente d'engager 
la discussion et d'obtenir des commentaires de la part des employes. Les cadres et 
chefs d'equipe regoivent comme mot d'ordre d'etre positif et de defendre la position de 
l'employeur face aux employes. Bref, si IBM voulait reduire les avantages, elle ne 
voulait certainement pas perdre ses employes. II n'y a pas ici une volonte de mettre fin 
au contrat. 

[97] Le Tribunal conclut de la meme maniere eu egard au demandeur Samoisette. En 
d'autres mots, une personne raisonnable placee dans la meme situation que Monsieur 
Samoisette aurait-elle retenu qu'IBM voulait la congedier? Si Monsieur Samoisette, 
comme les autres employes, temoigne du fait que la decision chamboule !'atmosphere 
de travail dans l'usine, ii ne songe pas a laisser tomber son emploi. II est en colere et 
cherche de !'information. II a alors 28 ans de service. II consulte aupres de la 
Commission de normes du travail. II craint d'etre congedie. II n'a jamais accepte la 
decision et des qu'il a obtenu ses 30 annees de services continus, ii consulte un avocat 
pour eventuellement devenir le representant du groupe. 

[98] Monsieur Jean-Pierre Banville indique qu'il aurait voulu quitter son emploi mais 
ne pouvait se le permettre. II a proteste par ecrit mais la replique regue ne repondait 
pas vraiment a ses inquietudes30

. Pour sa part, Monsieur Steven Ross se dit demoralise 
suite a l'annonce de la coupure. Monsieur Paul Talbot s'est prevalu de la possibilite de 
faire valoir son mecontentement par ecrit mais n'est pas plus satisfait des reponses31

. 

30 Piece P-68. 
31 Idem note 30. 
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Par la suite, ii tourne la page et continue son travail. Monsieur Pierre Malette est au 
moment de l'annonce un cadre qui beneficie lui aussi de la prime de raccordement. II 
rapporte un profond sentiment d'lnjustice et un manque de respect de la part d'IBM. 
Monsieur Malette travaille quatre annees supplementaires a titre contractuel, au-dela de 
sa date de retraite projetee, pour tenter de compenser les effets de la modification. 

[99] Dans Potter c. Commission des services d'aide juridique du Nouveau­
Brunswick32, le juge Wagner ecrit ce qui suit apropos des criteres touchant !'evaluation 
d'une situation de congediement deguise : 

[63] Le changement de point de vue temoigne de la mise en balance qu'opere 
la doctrine relative au congediement deguise. La doctrine reconnalt certes la 
vulnerabilite du salarie vis-a-vis de l'employeur, mais la compensation qu'elle 
commande n'est pas illimitee. En consequence, le point de vue adopte a la 
seconde etape du premier volet du critere. qui s'interesse au caractere 
substantial de la violation, ainsi qu'au second volet du critere, est celui de la 
personne raisonnable se trouvant dans la situation du salarie. II n'est pas 
necessaire que l'employeur veuille dans les faits ne plus etre lie par le contrat. La 
question est de savoir si, eu egard a toutes les circonstances. une personne 
raisonnable s'etant trouvee dans la situation du salarie aurait vu dans la conduite 
de l'employeur la manifestation de son intention de ne plus etre lie par le contrat. 
( .. ) [Soulignements du Tribunal] 

[100] Bref, si la modification atteint un element important de la remuneration, le 
Tribunal ne peut pour autant retenir de la preuve que les employes de l'usine Bromont 
voient la situation comme un congediement ni qu'IBM souhaite se departir d'eux. 

[101] En eliminant l'avantage de la prestation de raccordement pour des employes, 
comptant en moyenne 27.2 annees de service, IBM se trouve a retirer une obligation 
essentielle du contrat de travail tel qu'etabli entre les parties en 1994. 

[102] II n'est pas necessaire de pousser !'analyse plus loin. Le Tribunal conclut que la 
clause de modification est abusive puisque les employes se sont fies aux 
representations d'IBM en 1994 pour exercer un choix a propos de leur regime de 
retraite. Or, dans le cadre de cette decision, la prestation de raccordement est montree 
comme etant une partie integrale de la remuneration a laquelle les employes peuvent 
s'attendre au jour de la retraite. IBM ne peut la retirer en janvier 2006. 

[103] Ceci etant, le Tribunal n'accepte pas !'argument d'IBM que la Loi sur /es regimes 
complementaires de retraite deroge au Code civil du Quebec. Le droit a la modification 
du regime inscrit dans la Loi ne fonctionne pas dans l'abstrait. D'abord, ii n'y a pas de 
conflit entre le C.c.Q. et la Loi. La Loi vise a proteger les participants a un regime de 
retraite et le Code contient un ensemble de regles qui, notamment, protege les 

32 2015 CSC 10, [2015] 1 R.C.S. 500. 
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contractants. Rien dans la Loi n'indique que le legislateur quebecois a voulu que les 
dispositions de la premiere rendent inoperantes celles du second. 

[104] Le Tribunal doit d'abord chercher une interpretation qui permet la coexistence 
des lois. Ceci ressort notamment de l'arret Thibodeau c. Air Canada33

. Au surplus, ii 
n'est pas exact selon la Gour d'appel qu'un regime de retraite esquive le droit general 
des contrats. Voici les propos du juge LeBel dans l'arret TSC034

: 

153 D'origines diverses, d'encadrement complexe, le regime de retraite ne 
correspond a aucun des contrats nommes du Code civil du Bas-Canada, non 
plus, d'ailleurs, que du Code civil du Quebec. Ces codes n'en ont pas etabli 
specifiquement les elements essentiels et les regles applicables. Toutefois, la 
relation contractuelle ainsi creee n'echappe pas aux regles generales des 
contrats (J.-L. Baudouin, Les Obligations, 4e ed., Cowansville, Les Editions Yvon 
Blais Inc., 1993, no 65, pp. 57-58; R. Crete, loc. cit., par. 65, p. 190; J. Laurent, 
loc. cit., par. 50, p. 977; voir aussi: G. Nachshen, Defining Pension Surplus 
Entitlement in Quebec: Sauve c. Pierre Moreau/t Ltee and A. Janin & Compagnie 
Ltee c. Allard199237 McGill L.J., p. 270, aux pp. 289-290). 

( ... ) 

202 La nature juridique d'un regime non assure, comme celui-ci, mais dote 
de la caisse imposee par !'article 45 de la Loi sur Jes regimes supplementaires de 
rentes, ne permet pas non plus de soutenir !'interpretation proposee par 
l'employeur. En droit quebecois, comme on l'a expose precedemment, on 
reconnalt aux regimes de retraite un fondement et une nature contractuels. 
Parmi les elements incorpores dans la relation d'emploi avec les salaries, se 
trouve la stipulation pour autrui dont ils beneficient. Celle-ci delimitait le cadre de 
la promesse faite par l'employeur. lls etaient presumes consentir a !'existence 
d'un pouvoir d'amendement, mais qui restait subordonne a une finalite precise: 
!'affectation des surplus a leur benefice. Cette promesse acceptee, jamais 
revoquee, constituait un premier obstacle a l'exercice d'un pouvoir unilateral 
d'amendement. [ Soulignements du Tribunal] 

[105] Soulignons au passage que dans ce meme arret, le juge LeBel retient que les 
informations transmises aux travailleurs au sujet du regime s'inscrivent dans le cadre 
d'une obligation de renseignement continue qui debute lors de la conclusion du contrat 
de travail et se poursuit tout au cours de son execution. Voici ses propos: 

208 Pour executer cette obligation d'information, ii ne suffisait pas que la 
documentation soit disponible quelque part OU deposee a la Regie des rentes. II 
fallait qu'elle soit communiquee aux employes. La communication de cette 
information formait un element de !'execution correcte des obligations legales et 
contractuelles imposees a l'appelante. 

33 2014 CSC 67, paragr. 99. 
34 Precite note 24. 
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209 De telles obligations d'information ne jouent pas un role seulement au stade 
precontractuel, lors de la formation des engagements. Elles sont un element 
continu de la mise a execution de ces derniers (voir, notamment: Banque de 
Montreal c. Bail Ltee[1992] 2 R.C.S. 554, 38 N.R. 18548 
Q.A.C. 241, pp. 585 a 588 R.C.S., opinion de monsieur le juge Gonthier; aussi: 
Muriel Fabre-Magnan, De /'obligation d'information dans Jes contrats, 
Bibliotheque de Droit prive, T. 221, Paris, L.G.D.J., 1992, p. 465, pp. 470-471). 
Dans le cadre d'un regime de retraite, la violation de cette obligation etait 
d'ailleurs consideree comme une base de responsabilite civile (voir: Ferris c. 
Domco, precite, par. 151, p. 1517 R.J.Q.). S'il se peut que des sanctions penales 
puissent decouler de la violation de ces obligations, elles peuvent recevoir aussi 
leur sane tion du droit des obligations. On ne saurait opposer a un participant un 
amendement dont on a omis de !'informer, alors qu'on y etait tenu en vertu du 
regime et de la Loi. Meme dans l'hypothese ou l'appelante aurait eu raison quant 
a son interpretation de la portee du pouvoir d'amendement, la violation de ses 
obligations d'information rendait la modification de 1980, non communiquee aux 
beneficiaires, inopposable a ceux-ci. Elle la frappait d'inefficacite pour les fins de 
la presente affaire. 

[106] A n'en pas douter, ii y a une clause de modification prevue au regime. Rien ne 
s'oppose juridiquement ace que les termes en soient interpretes en fonction du C.c.Q. 
C'est d'ailleurs !'interpretation retenue par la Regie des rentes : 

L'article 6 etablit de fa9on non equivoque la nature contractuelle des regimes de 
retraite. En consacrant dans la loi cet aspect des regimes de retraite, le 
legislateur a du meme coup introduit dans les regles d'application de la loi et 
d'interpretation du texte du regime une foule de dispositions tirees du droit des 
obligations qu'on retrouve principalement dans le Code civil du Quebec35

. 

[107] Pour conclure, et pour les motifs exposes ci-dessus, le Tribunal est d'avis que 
l'employeur ne pouvait modifier de fagon unilaterale le regime de pension et eliminer la 
prestation de raccordement. 

IV IBM POUVAIT-ELLE MODIFIER UNILATERALEMENT LE REGIME 
D' ASSURANCE? 

[108] Les arguments developpes par les parties sur ce sujet sont essentiellement 
semblables a ceux qui sont exposes au sujet de la premiere question. 

[109] Aux yeux du Tribunal, ii existe cependant une difference majeure dans I' analyse 
des deux situations. Si la preuve permet de conclure que les employes ant regu un 
engagement de la part d'IBM au sujet de la prestation de raccordement, elle n'autorise 
pas une telle conclusion vis-a-vis le compte de depenses de sante. 

35 Julie HUDON, Louis-Marc LALIBERTE et Renee MADORE, Loi sur /es regimes complementaires de 
retraite, Annotations et commentaires, (Quebec, Qc : Regie des Rentes du Quebec, 1998) 
(« Commentaires Regie »)a lap. 6-3. 
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[11 OJ Sans aucun doute, le compte represente pour les travailleurs de l'usine un 
avantage. Par exemple, Monsieur Samoisette explique que son epouse est invalide. 
Monsieur Paul Talbot est inquiet: tout le monde devient mal en point en vieillissant. 
Monsieur Bernard Pothier souligne que le programme est important pour son epouse et 
lui. II a voulu se procurer une assurance sante suite a sa retraite mais le coOt est 
exorbitant. Monsieur Pierre Malette rapporte le meme inconvenient. Monsieur Steven 
Ross dit que les soins de sante ant toujours ete un element appreciable. Cela faisait 
partie de son futur et ii n'aurait pas eu de soucis a ce sujet en vieillissant. Pour 
Monsieur Jean-Pierre Banville, le compte represente une securite pour sa famille et lui, 
meme si c'etait un avantage projete dans l'avenir. Suite a sa retraite, ii utilise en ce 
moment la somme entiere pour le paiement de medicaments. II est d'avis que le compte 
sante est contenu dans la remuneration globale et n'a jamais crO que ce serait retire. 

[111] Par contre, aucun de ces temoins ne rapporte qu'au 1 janvier 2001, date de 
l'ajout du compte de depenses sante au regime d'assurance, qu'il y ait eu quelques 
representations que ce soit de la part d'IBM sur la perennite du changement. 

[112] IBM souligne a juste titre que le regime d'assurance a evolue et que chacune 
des parties en a tire des avantages OU desavantages a certaines epoques : 

Piece D-13(J) - introduction d'un maximum viager de 250 000 $ sur les 
depenses remboursables ; 

Piece D-13(K) - fin de la couverture d'assurance medicals pour les retraites 
ayant decide de s'etablir de fagon permanents a l'exterieur du Canada ; 

Piece D-13(L) - fin de la couverture d'assurance medicals pour les retraites 
voyageant a l'exterieur du Canada ; 

Pieces D-13(M) a 13(R) - plusieurs nouvelles limites a la couverture d'assurance 
medicals pour retraites (ex. nouvelles franchises ou augmentation des 
franchises) ; 

Piece D-13(T) - augmentation des franchises; nouvelle regle limitant les 
personnes a charge admissible a la couverture medicals ; 

Pieces D-13(V) et 0/V) - nouvelle couverture « flexible » plutot que la couverture 
d'assurance traditionnelle ; 

Piece D-13(X) - augmentation des franchises et de la prime pour le 
« catastrophic coverage ». 

[113] II n'est pas remis en question que !'information au sujet du regime d'assurance 
fut disponible aux employes. C'est ce que les parties ant identifie comme etant les 
guides Votre compagnie et vous. Ces Guides contiennent une mention qu'IBM se 
reserve le droit de modifier le regime d'assurance. Le Guide en vigueur avant la 
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modification annoncee contient les memes mises en garde a plusieurs endroits36
• Par 

exemple, on peut y lire le texte suivant37
: 

Terms and Conditions 

IBM reserves the right to modify (include change, discontinue, suspend or 
improve ) any of its plans, programs, policies or statements at its discretion and 
IBM's decision on all matters relating to the operation, administration and 
interpretation of its plans, programs, policies or statements shall be final. The 
IBM plan administrator retains exclusive authority and discretion to interpret the 
terms of the plan. This statement applies to all IBM employees (regular full-time, 
special/regular part-time, assignees, on leave), individuals receiving I Short or 
Long Term benefits income/, retirees and survivors. Nothing contained in this 
document shall be construed as creating an express or implied obligation on the 
part of IBM to maintain such benefit plans, programs, practices or policies. 

[114] Bref, la clause de modification est en place. Elle existe egalement dans le texte 
de la police d'assurance collective38 

: 

Termination or modification of the plan or a benefit provision 

The Plan sponsor may change or terminate this plan, a benefit provision or any 
part of a benefit provision. 

[115] Le demandeur soutient qu'une telle clause est abusive en soit et done contraire a 
!'article 1437 C.c.Q. Or, ii faut dire que le Tribunal n'a pas regu une preuve que cette 
clause est contraire aux usages et conditions et a ce qui existe en matiere de relations 
de travail. 

[116] II n'y a rien de surprenant dans le fait qu'un contrat d'assurance collective, dont 
le preneur est l'employeur, puisse etre modifie. II est normal que le contrat puisse 
evoluer: 

2223. II faut, en outre, s'abstenir de conclure directement au caractere abusif 
d'une clause de modification unilaterale du seul fait qu'elle figure dans un contrat 
de consommation ou d'adhesion. Une oresomption de liceite et de raisonnabilite 
est de mise. Une clause de modification unilaterale n'est pas necessairement 
source de desavantage excessif et deraisonnable, ni de denaturation du contrat 
considere. Au contraire, la clause de modification peut avoir ete inseree pour 
donner au contrat une certaine souplesse et lui permettre de survivre a des 
changements importants. [ ... ] Une clause repondant a un honnete desir 
d'adaptation ne merite done aucune censure, sa motivation etant precisement de 
maintien d'un equilibre. Cette clause revet meme une legitimite naturelle, 

36 Piece D-10, pages 1, 3, 11 et 79. 
37 Idem note 36, page 1. 
38 Piece D-14, article 4 Appendix A 
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d'autant plus que la bonne foi du redacteur doit pouvoir se presumer (cf. art. 
2805)39

. [Soulignements du Tribunal] 

[117] Que les employes furent surpris du retrait du compte de depenses sante et 
meme cheques de cette decision ne rend pas la clause abusive. Le Tribunal reprend ici 
les propos de la juge Duval Hesler dans l'arret Latreille c. lndustrielle Alliance, 
compagnie d'assurance sur la vie40 

: 

32 Un dernier critere aborde par la juge est celui de !'existence ou non d'un 
desequilibre entre les obligations respectives des parties, notion qui constitue le 
fondement meme de !'article C.c.Q. 

( ... ) 

34 Pour conclure, la juge de premiere instance estime que l'appelant ne s'est 
pas acquitte de son fardeau de prouver une disproportion dans les charges 
assumees par chaque partie. D'autre part, elle souligne qu'apres avoir profite des 
avantages re9us initialement, l'appelant ne peut reclamer lors de la resiliation de 
son contrat la non-application d'une clause qui vient reequilibrer, a plus long 
terme, les prestations des parties. 

35 Dans l'affaire Loiselle c. Societe Canada Trust - Le Permanent, Loiselle avait 
ete congedie apres avoir refuse de signer le renouvellement de son contrat 
d'agent immobilier au motif que la convention contenait deux clauses qu'il 
considerait abusives. La Cour a ecrit : 

Contrairement aux autres clauses en litige, l'appelant ne se plaignait pas de 
celle-ci [droit au boni] lorsqu'il refusa de signer son contrat de travail en 1989. Ce 
n'est qu'apres son depart qu'il en a demande l'annulation. II ne peut done s'en 
prevaloir pour justifier son refus, d'autant plus qu'il n'a pas demontre qu'eu egard 
aux usages et conditions de travail dans le domaine du courtage immobilier. 
cette clause etait, en l'espece. injuste et deraisonnable. 

(soulignements ajoutes) 

36 Dans l'arret Quebec (Procureur general) c. Kabakian Kechichian, le juge 
Baudouin, au nom de la Cour, s'attarde aux conditions d'existence du caractere 
abusif d'une clause et au fondement meme de !'article C.c.Q. : 

[49] Le legislateur impose done deux conditions a !'existence du caractere abusif 
de la clause, soit qu'elle desavantage !'adherent d'une fa9on excessive, mais 
aussi d'une fa9on deraisonnable. En tirant comme consequence que cet abus 

39 D. Lluelles et B. Moore, Le droit des obligations, Montreal, Editions Th8mis, 2012, paragr. 2223, page 
1281. 

40 2009 QCCA 1575, EYB 2009-163011. 
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doit aller a l'encontre de la bonne foi, le legislateur donne done aux tribunaux un 
large pouvoir d'appreciation. 

[ ... ] 

[52] Pour reprendre !'expression d'un auteur {J. PINEAU, D. BURMAN et S. 
GAUDET, Theorie des obligations, 3e ed. Montreal, Editions Themis, 1996, no. 
239, p. 351): 

II s'agit d'une clause imposee par le fort et qui desavantage le faible de fagon 
tellement excessive ou deraisonnable qu'il est permis de conclure qu'elle va a 
l'encontre de ce qui est generalement exige pour que l'on considere qu'il y ait 
bonne foi. 

[53] De fagon sous-jacente, on trouve done au coour meme de !'article 
C.c.Q. l'idee fondamentale que, parce qu'il s'agit d'un contrat d'adhesion, celui-ci 
ne doit pas devenir un instrument d'exploitation du plus fort pour le plus faible. 

(soulignements ajoutes) 

37 Dans un arret plus recent, Ford du Canada Ltee c. Automobiles Duclos inc., 
la Cour d'appel reprend ces propos du juge Baudouin et ajoute que : 

[84] Le professeur Jobin rappelle qu'il faut eviter de considerer comme abusives 
les clauses qui sont simplement regrettables pour !'adherent : 

Ce qui est vise, ce sont les pratiques veritablement choquantes, et non celles 
etonnent ou qui sont simplement regrettables - un peu comme les fautes lourdes 
par opposition aux fautes ordinaires. Le legislateur delegue aux tribunaux le 
pouvoir de sanctionner les stipulations qui s'ecartent manifestement des 
pratiques contractuelles generalement acceptees dans la societe. 
[Soulignements du Tribunal] 

38 De toute maniere, la clause 14 porte sur des remunerations a venir pour des 
renouvellements a venir et ii est difficile de la qualifier d'abusive dans le cadre 
contractuel qui nous concerne. II est egalement inexact de considerer que les 
commissions a venir sont acquises au jour de la signature de la police. Comme 
le souligne l'intimee, « les commissions de renouvellement reclamees par 
l'appelant n'etaient pas gagnees ni dues au moment ou ii a resilie son contrat de 
telle sorte qu'il n'a pas ete prive de creances deja acquises » Ce facteur rend la 
plupart des decisions invoquees par l'appelant inapplicables a !'instance. 

[118] Evidemment, IBM a raison de pretendre que sa decision ne retire pas aux 
employes un avantage dont ils beneficiaient deja. En 2006, aucun des membres du 
groupe n'avait alors atteint le droit a la retraite et au compte de depenses de sante. Le 
Tribunal congoit que !'obligation d'IBM se realise au moment de la retraite de l'employe. 
L'obligation est done determinable au moment de son execution et le fait que 
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l'employeur puisse la modifier auparavant ne la rend pas purement potestative et done 
sujette a nullite. L'article 1500 C.c.Q. se lit: 

Art. 1500 L'obligation dont la naissance depend d'une condition qui releve de la 
seule discretion du debiteur est nulle; mais, si la condition consiste a faire ou a 
ne pas faire quelque chose, quoique cela releve de sa discretion, !'obligation est 
valable. 

[119] Voici de qu'ecrit l'auteure Bras Miranda sur cet article41 
: 

Condition simplement potestative - Une derniere categorie de 
conditions dont la realisation depend en partie du debiteur, 
comprend celles qui sont soumises a la realisation d'un 
evenement relevant de la seule volonte du debiteur. 
Contrairement a la condition purement potestative, celle 
simplement potestative ne renie pas !'engagement du debiteur, 
mais elle suspend neanmoins a sa decision discretionnaire de 
faire ou de ne pas faire quelque chose. L'obligation n'est done pas 
directement soumise a la pure volonte du debiteur de !'honorer OU 

pas; elle est plutot subordonnee a la realisation d'un evenement 
qui, seul, depend de la discretion du debiteur. Des lors que cet 
evenement se realise, la condition est accomplie et deploie ses 
effets, sans que le debiteur n'y puisse quoi que ce soit. Sa volonte 
ne peut que provoquer ou non l'avenement de la condition, mais 
non renier in ipsa et mera voluntate (par sa seule volonte) son 
engagement. ( ... ) 

[120] Meme si le Tribunal conclut que la clause de modification n'est pas abusive, ii 
est approprie de faire quelques commentaires sur les raisons qui ont motive IBM 
Canada a effectuer des changements dans son programme. La recherche par IBM 
Etats-Unis, c'est-a-dire la maison mere, d'un meilleur rendement pour ses actionnaires 
et son desir de contr61er les couts grandissants des avantages sociaux a travers ses 
filiales, ne rend pas illegitime la decision d'IBM Canada de prendre certaines mesures 
pour respecter ses buts. 

[121] Le temoignage de Monsieur Koppl et celui de Madame Needs confirment que le 
cout des avantages sociaux a veritablement explose au cours des annees 2000. De la 
preuve, le Tribunal retient en partie la vision des procureurs d'IBM sur ce sujet et sur la 
creation d'un projet de travail (nomme Soto) pour etre en mesure de reduire les couts. 
Voici un extrait de l'argumentation42 

: 

L'objectif du Projet Soto etait d'identifier et de mettre en c:euvre des modifications 
aux regimes de retraite qui seraient suffisantes pour compenser l'effet de 

41 G. Bras Miranda, Modalites de /'obligation dans JurisClasseur Quebec, Obligations et responsabilite 
civile, Fascicule 9, Montreal, LexisNexis, 2012 au para. 14. 

42 Plan d'argumentation d'IBM, 8 decembre 2015, pages 60-62. 
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!'augmentation des obligations de 500 millions de dollars projetee en mars 2005 
par M. Koppl. 

Sept pays representant 95% des obligations au titre des prestations de retraite 
du groupe IBM ont ete identifies par l'equipe d'IBM Corporation comme devant 
etre inclus dans le Projet Soto. Ces pays sont les Etats-Unis, le Royaume-Uni, le 
Japon, les Pays-Bas, l'Allemagne, la Suisse et le Canada. 

L'equipe de direction dans chaque pays serait chargee d'effectuer des 
modifications qui compenseraient !'augmentation des obligations dans leur 
propre juridiction. Aucun pays n'aurait a compenser !'augmentation des 
obligations dans les autres pays. 

Ace stade du projet, la solution envisagee par IBM Corporation etait de mettre 
fin a !'accumulation de prestations determinees additionnelles (c.-a-d. geler la 
rente des participants a la date de modification et les faire adherer au volet a 
cotisation determinee a compter de la date de modification). Cette solution ferait 
en sorte que les participants ne pourrait plus ameliorer le montant de leur rente 
malgre les annees de service qu'ils completeraient apres la modification et les 
augmentations de salaire futures. 

L'equipe de direction d'IBM Corporation (y compris M. Koppl) ont ultimement 
adopte cette solution pour tous les employes americains et ont ainsi geles leurs 
propres rentes. 

Peu de temps apres la fete du travail en septembre 2005, M. Randy MacDonald 
(vice-president - ressources humaines d'IBM Corporation) a communique pour la 
premiere fois avec Cheryl Craven (directrice des ressources humaines d'IBM 
Canada) au sujet du Projet Soto. 11 lui a indique qu'IBM Canada devrait identifier 
des mesures visant a diminuer les couts relies au Regime de retraite de 25 
millions de dollars pour l'annee 2006. Ce montant a ete rajuste a 31 millions de 
dollars par la suite. 

Le montant de 31 millions de dollars representait !'augmentation anticipee des 
obligations au titre des prestations de retraite attribuable aux Regimes. 

Au cours du mois de septembre 2005, l'equipe de direction d'IBM Canada (y 
compris Mme Needs) a developpe une series de propositions qui pourraient etre 
mises en cauvre pour atteindre l'objectif de 31 millions de dollars. Ces 
propositions ont ete developpees a l'aide d'actuaires et d'avocats externes afin 
d'obtenir des avis objectifs quanta la faisabilite des mesures considerees. 

Bien que les modifications relevaient d'IBM Canada, ii avait ete convenu qu'IBM 
Corporation examinerait les mesures proposees afin de confirmer qu'elles 
permettraient d'atteindre l'objectif assigne a l'equipe locale. La direction d'IBM 
Canada a presente ses premieres propositions vers le 30 septembre 2005 (piece 
P-15). 
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Contrairement a la direction d'IBM Corporation, la direction d'IBM Canada n'a 
pas retenu l'idee de faire cesser !'accumulation des prestations determinees, ce 
qui aurait fait supporter la reduction entierement par les participants du volet a 
prestations determinees du Regime de retraite. La direction d'IBM Canada a 
plutot juge necessaire d'adopter une approche plus equitable entre les differents 
groupes. 

La direction d'IBM Canada a ainsi propose des mesures qui auraient pour effet 
de repartir les compressions parmi un plus grand nombre d'employes. Par 
exemple, la formule de cotisation du volet a cotisation determinee a ete modifiee 
et la modification au Regime d'assurance affecte aussi les participants du volet a 
cotisation determinee. Les membres de la direction d'IBM Canada (y compris 
Mme Needs) n'ont pas ete epargnes et etaient aussi vises par les modifications 
aux Regimes. 

[122] De ceci, le Tribunal est incapable de conclure a un comportement equivalent a la 
mauvaise foi de la part de l'employeur. L'arret Commission des normes du travail c. 
Compagnie Abitibi Consolidated du Canada43 fournit une illustration que des conditions 
touchant la remuneration peuvent etre modifiees sans que cela ne soit pour autant 
abusif. 

[123] II y avait derriere les changements une raison legitime et ce, meme si elle 
provient de l'idee de profits. L'employeur pouvait y proceder. Dans l'arret Beaulne c. 
Valeurs mobilieres Desjardins inc. 44

, la Gour d'appel resume ainsi I' analyse d'une 
clause contractuelle : 

24 Une clause contractuelle qui dessert, meme nettement, les interets d'une 
partie a un contrat d'adhesion, n'est pas necessairement abusive. L'appreciation 
du caractere abusif d'une clause doit se faire en tenant compte de l'equilibre 
economique entre les parties et de ce que la clause attaquee peut comporter de 
manifestement disproportionne. Un autre commentaire de doctrine tire de la 
meme source donne une idee synthetique de ce qui merite d'etre qualifie d'abusif 
au sens de !'article 1437 : 

En fait, !'article 1437 appartient a un ensemble de regles d'equite judiciaire par 
lesquelles le legislateur vise a bannir les pratiques veritablement choquantes, 
soit les stipulations qui s'ecartent manifestement des pratiques contractuelles 
generalement acceptees par la societe, et non pas celles qui sont seulement 
regrettables. 

25 Precisons enfin que les notions de clause abusive et d'abus d'un droit 
contractuel sont distinctes (en ce sens, par exemple, qu'une partie peu abuser 
d'un droit contractuel decoulant d'une clause qui n'est pas abusive) et que 
!'appreciation de la clause doit parfois se faire «au moment meme ou elle doit 
etre mise en ceuvre». 

43 2008 QCCA 2043, 2008 QCCQ 4323. 
44 EYB 2013-223277, 2013 QCCA 1082. 
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[124] En somme, la clause permettant la modification du regime d'assurance n'est pas 
abusive et ne fut pas utilisee de fagon abusive. Le Tribunal conclut que l'employeur 
pouvait modifier unilateralement le regime d'assurance. 

V LES MEMBRES DU GROUPE ONT-ILS SUBI DES DOMMAGES EN RAISON 
DE CES MODIFICATIONS AU REGIME DE RETRAITE? 

[125] Vu la conclusion du Tribunal a l'effet qu'IBM ne pouvait mettre fin a la prestation 
de raccordement, cette question se repond aisement. Le retrait de la prestation de 
raccordement prive les membres du groupe d'un avantage certain et monnayable, soit 
la possibilite de toucher la prestation au moment de la retraite anticipee. Monsieur 
Samoisette, et les autres membres du groupe, sont clairs ace sujet: tous comptaient 
se rendre a 30 annees de services continus, ou l'age de 55 ans, pour prendre une 
retraite anticipee. La decision annoncee d'IBM, et la mise en vigueur de celle-ci le 31 
janvier 2007, les privent de cette possibilite. II ya un lien de cause a effet direct. 

[126] II convient de preciser que le demandeur reclame des dommages-interets pour 
compenser l'inexecution contractuelle. Monsieur Samoisette ne demande pas 
!'execution en nature. 

[127] Au surplus, Monsieur Samoisette ne demande pas la nullite des changements. 
La Gour d'appel envisage cette avenue en decidant d'autoriser son action collective: 

18 A la lecture de la requete, ii n'est pas manifeste que pour avoir gain de 
cause, l'appelant doit demander la nullite des clauses des regimes de retraite et 
d'assurance relatives au pouvoir d'amender. II en ressort plutot que l'appelant et 
les membres du groupe propose recherchent une declaration que les 
amendements apportes par l'exercice de ces clauses sont sans effet quant a 
eux, mais non quant aux employes engages apres janvier 2006. Par voie de 
consequence, ils recherchent une compensation pour le benefice dont ils 
auraient ete prives. 

19 En d'autres mots, l'appelant ne demande pas que les clauses des regimes 
reconnaissant un pouvoir d'amender soient declarees nulles et sans effet a 
l'egard de tous, ni meme que les amendements soient declares nuls a l'egard de 
to us. 

20 Quant au prejudice allegue, ii est certain, puisqu'il s'agit d'un element 
important dans toute decision qu'un membre du groupe peut prendre a l'egard de 
sa retraite, a savoir si oui ou non ii aura ensuite droit a une prestation de 
raccordement en plus de sa prestation determines. 

21 Le prejudice invoque est non seulement suffisamment decrit, mais ii paralt 
bien reel et existant, du moins a Ce Stade des procedures45

( ... ) 

45 Precite note 1 . 
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[128] De l'avis du Tribunal, Monsieur Samoisette peut obtenir le paiement de 
dommages-interets et ii n'appartient pas a IBM de determiner la nature du recours. Le 
Tribunal reprend les commentaires de Baudouin dans son ouvrage sur les 
obligations46 

: 

878 - Observations generales - Selon !'article 1458 du Code civil, le 
contractant doit respecter les engagements qu'il a contractes. Le debiteur est 
done responsable d'indemniser le creancier s'il subit un prejudice, soit en raison 
d'un defaut, total ou partiel, d'execution ou encore d'un retard d'execution. Le 
creancier n'aura droit a des dommages-interets que lorsque l'inexecution est 
fautive. ( ... ) 

Etablir la faute d'un debiteur contractuel, c'est demontrer qu'il ne s'est pas 
conforme aux obligations qu'il avait assumees. Pour parvenir a porter ce 
jugement de valeur sur sa conduite, ii faut connaltre a la fois la nature exacte et 
l'intensite de ses obligations. Le devoir contractuel, tout comme d'ailleurs le 
devoir extracontractuel, peut en effet etre plus ou moins intense. La classification 
moderne des obligations en obligations de moyens ou de diligence, de resultat et 
de garantie est d'une aide precieuse a cet egard. Dans certaines circonstances, 
ii faut aussi determiner les obligations implicites qui sont imposees au debiteur 
en plus de celles prevues par la convention et la loi. 

[129] Le Tribunal retient que Monsieur Samoisette a droit a une compensation 
monetaire pour neutraliser le retrait de la prestation. 

VI QUELS SONT LES DOMMAGES SUBIS PAR LES MEMBRES DU GROUPE? 

[130] Des expertises actuarielles sont produites de part et d'autre. II s'agit, pour le 
demandeur Samoisette, du rapport du 1 janvier 2009 de Monsieur Luc Rivest et, pour 
IBM, des rapports de Monsieur Philip A. Morse du 17 novembre 2014 et du 24 
novembre 201547 

. Les deux experts rendent temoignage a !'audience. 

[131] La production des rapports et des discussions entre les experts ont permis des 
eclaircissements sur les valeurs en jeu et les hypotheses de calculs. Ainsi, le 7 
decembre 2015, le demandeur amende la requete introductive d'instance comme suit : 

52. Le requerant et les membres du groupe sont done en droit de se voir 
attribuer les sommes que la defenderesse devait leur verser en vertu du regime 
de retraite et d'avantages sociaux, soit la prestation de raccordement ainsi que 
!'allocation pour les soins de sante apres 65 ans. Ces sommes totalisent 
36 347 600 $, sommes qui tiennent compte des interets et de l'indemnite 
additionnelle actualises en date du 1 octobre 2015; 

46 Jean-Louis BAUDOUIN, Pierre-Gabriel JOBIN, Les obligations, 6e edition, Cowansville, Editions Yvon 
Blais, 2005. 

47 Pieces P-17 et D-20-A et D-20-B. 
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[132] Cette somme de 36 34 7 600 $ est celle calculee dans le second rapport de 
Monsieur Morse du 24 novembre 2015 et que Monsieur Rivest accepte. Elle se detaille 
comme suit48 

: 

TABLE 1-4-1 : Total Claim as at October 1, 2015 
Bridge Benefits (gross) 
Active Members 
Retired Members 
Terminated and Deceased Members 
Total Bridge Benefits (gross) 

Bridge Benefits (net of base year improvement) 
Active Members 
Retired Members 
Terminated and Deceased Members 
Total Bridge Benefits (net of base year improvement) 

Health Care Spending Account (HCSA) Benefits 
Active Members 
Retired Members 
Terminated and Deceased Members 
Total Health Care Spending Account 

Grand Totals 
Bridge (gross) plus HCSA 
Bridge (net of base year improvement) plus HCSA 

$ 6,338,700 
17,180,300 

0 
$ 23,519,000 

$ 1, 827,000 
$ 7,743,800 

0 
$ 9,570,800 

$ 6,230,300 
$ 6,598,300 

0 
$ 12,828,600 

$ 36,347,600 
$ 22,300,400 

[133] On comprendra que la valeur au 1 octobre 2015 de la prestation de 
raccordement est de 23 519 000 $ et la valeur du compte de depenses sante de 
12 828 600 $. Les experts s'entendent sur ces chiffres. 

[134] Monsieur Morse emet cependant l'hypothese que le calcul de la valeur de la 
prestation de raccordement doit tenir compte de la valeur de la mise a jour de l'annee 
de reference tel qu'indique dans le tableau qui precede. Ceci vient substantiellement 
reduire la valeur de la reclamation. En d'autres mots, Monsieur Morse est d'avis qu'il 
faut retirer de la valeur brute de la prestation de raccordement une somme de 
13 948 200 $, ce qui donne a la prestation de raccordement une valeur nette de 
9 570 800 $. 

[135] II convient de preciser que le regime de pension retere a des annees de base 
pour les fins du calcul de la rente. La mise a jour de cette base permet d'utiliser les 
revenus plus recents des employes et les reportent sur toutes les annees du regime. 

48 Piece D-20-B, Summary of Results, page 3, 1-4. 



500-06-000456-083 PAGE: 41 

Plus precisement, la periode est modifiee de 1991-2000 a 1996-2005 lors de l'entree en 
vigueur du projet Soto. 

[136] IBM soutient que la mise a jour de la periode de reference s'inscrit dans une 
tentative de compenser les employes pour le retrait de la prestation de raccordement en 
donnant un ajustement de la rente. Bref, ii serait injuste d'une part de verser aux 
membres du groupe la valeur de la prestation de raccordement et, d'autre part, que la 
mise a jour de la periode de reference soit aussi accordee49

. Or, de l'avis du Tribunal la 
preuve n'avalise pas un tel enonce. En effet, malgre ce que Madame Needs et 
Monsieur Koppl laissent entendre, la preuve ne demontre pas de connexite entre le 
retrait de la prestation et l'ajustement des annees de reference. La mise a jour de la 
periode est annoncee aux employes lors du choix de regime en 1994. II est clair alors 
que l'employeur dit qu'il y aura des ajustements a la periode de reference jusqu'en 
2009. Le Guide de selection de regime, destine a aider les employes a prendre une 
decision, enonce en caracteres gras : 

IBM rajuste de temps en temps la rente constituee pour tenir compte 
des gains les plus de la derniere mise a jour de la periode de 
reference, rente constituee au titre des services valides a la fin de 1994 
sera revisee pour tenir compte des trois annees civiles consecutives les plus 

lUUG'-'''"'::;"' comprises dans la periode 1985-1994. Cette mise a jour constitue 
une amelioration importante a votre rente constituee, peu importe le regime que 
vous choisirez. Vous trouverez plus de details dans votre Re/eve de rente 

ci-joint. 

par le passe, IBM ne peut garantir qu'elle sera en mesure 
d'effectuer d'autres mises a jour de la periode de reference; elle 
maintiendra cette pratique jusqu'en 2009, annee a partir de laquelle ii n'y 
aura plus de mise a jour. 

Pour vous aider a faire votre choix, le logiciel Selecteur est mis a votre 
disposition. II vous donnera une estimation des prestations qui vous seraient 
versees en vertu du regime avec et sans les mises a jour de la periode de 
reference50

. 

[137] Dans un document de presentation accessible aux employes en 1994-1995, on 
retrouve ce qui suit sur le meme sujet51 

: 

Base Year Updates 

• As of December 31, 1994, base years are average of best 3 consecutive 
calendar years from 1985 to 1994 

49 Re-amended plea of IBM, paragr.159-161, 17 novembre 2014. 
50 Piece P-6-A, page 2. 
51 Piece P-15, page 22. 
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• Base year period will be reviewed from time to time for potential update, until 
the year 2009 

• No further updates after 2009: 

• Expect most with less than 15 years' service will find DC Plan more 
attractive 

• Expect most who remain in DB Plan will be retired in 15 years 

[138] II est done inexact d'affirmer que la mise a jour est decidee pour aider a 
compenser la perte des employes alors que la mise a jour est un evenement envisage 
depuis fort longtemps. Deux autres elements de la preuve appuient cette conclusion. 
D'abord, la mise a jour est donnee non seulement aux membres du groupe mais 
egalement aux employes qui ont pris leur retraite avant le 1 janvier 2008. II est done 
difficile de pretendre qu'il s'agit d'un avantage prodigue pour compenser la perte de la 
prestation. Ensuite, de l'avis du Tribunal, la preuve demontre clairement que 
l'ajustement de la periode de reference est en fait une reduction des obligations d'IBM 
dans le re~ime a prestations determinees et favorisait le but ultime de reduire les couts 
du regime 2

. 

[139] Ajoutons que Monsieur Morse a reconnu que la prestation de raccordement et la 
periode de reference de la rente sont en principe deux elements distincts du regime de 
pension. D'ailleurs, IBM, arguant sur le droit de modification de la prestation par rapport 
a la rente, fait cet enonce53

: 

En l'espece, la prestation de raccordement ne fait pas partie integrante de la 
methode de calcul de la rente normale. La rente normale est determinee en 
fonction de la formule prevue a !'article 7.01 du Regime de retraite (1.2% de la 
moyenne des gains multiplie par les annees de service, etc.) Cette formule de 
rente ne contient aucune reference a la prestation de raccordement. La 
prestation de raccordement est quant a elle determinee en fonction de 
!'article 8.03(a) qui prevoit une formule de calcul completement independante de 
la formule de rente normale (c.-a-d. 277$ par annee de service jusqu'a un 
maximum de 25 annees). 

[140] En vertu du regime, ii n'est pas question que le choix de la periode de reference 
affecte la valeur de la prestation de raccordement. L'un ne va pas avec l'autre. 

[141] Le Tribunal doit dire qu'en contre-interrogatoire Monsieur Morse a peine pour 
expliquer son cheminement. Ceci ne peut que laisser le Tribunal songeur. Un exemple 
frappant a ete releve par les procureurs de Monsieur Samoisette lors du contre­
interrogatoire : Monsieur Morse indique dans son rapport que la rente mensuelle a 
laquelle Monsieur Samoisette a droit, sans !'augmentation du montant de pension 

52 Piece P-16, page 3. 
53 Precite note 42, paragr. 108. 
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payable decoulant de !'adoption de l'annee de base est de 1692. 70 $54
. Pourtant, ce 

chiffre ne correspond pas a !'information transmise par IBM a Monsieur Samoisette 
dans le releve de prestations determinees au 31 decembre 2004 qui indique une rente 
de 1741 $55

. Monsieur Morse ne pouvait dire pourquoi son chiffre est plus bas. II n'a pu 
que reconnaltre !'incoherence. 

[142] De tout ceci, le Tribunal est d'avis que la valeur de l'ajustement de la periode de 
reference ne doit pas etre soustraite lorsque vient le moment d'evaluer la valeur de la 
prestation de raccordement. La valeur retenue est done de 23 519 000 $. 

[143] Rien ne s'oppose ici au recouvrement collectif. Voici ce que le Code de 
procedure prevoit : 

Art. 592. Le jugement qui condamne a des dommages-interets OU au 
remboursement d'une somme d'argent indique si les reclamations des membres 
sont recouvrees collectivement ou individuellement. 

Art. 595. Le tribunal ordonne le recouvrement collectif des reclamations des 
membres si la preuve permet d'etablir d'une fa9on suffisamment precise le 
montant total de ces reclamations. Ce montant est etabli sans egard a l'identite 
de chacun des membres ou au montant exact de la reclamation de chacun. 

[144] D'ailleurs, le recouvrement collectif doit etre ordonne si le dommage cause est 
quantifiable. C'est ce qui ressort notamment des propos du juge Gascon, alors a 
Gour superieure, dans Marcotte c. Banque de Montreal 56

: 

1114 Toutefois, meme si l'efficacite du recours collectif est liee a l'indemnisation 
des membres, et meme si, pour cette raison, le recouvrement collectif reste la 
regle et le recouvrement individuel, l'exception, le legislateur pose neanmoins 
des exigences. 

1115 Avant d'ordonner un recouvrement collectif, le Tribunal do it etre convaincu 
que la preuve etablit de fa9on suffisamment exacte le montant total des 
reclamations des membres. Cette appreciation se fait sur la foi de la preuve 
presentee. Sur cette question, le fardeau de la preuve repose sur les epaules de 
la demande. 

[145] II y aura done recouvrement collectif en fonction de !'evaluation retenue par le 
Tribunal. 

VII CONCLUSIONS 

54 Piece D-20-B, page 19, Table 5-1-1. 
55 Piece P-31, page 9. 
56 EYB 2009-160507, 2009 aces 2764, J.E. 2009-1225. 
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[146] Monsieur Samoisette a vu une injustice dans la decision de son employeur de lui 
retirer la prestation de raccordement a l'aube de sa retraite anticipee. Le Tribunal lui 
donne raison: IBM ne pouvait - dans les circonstances de ce dossier - reprendre ce qui 
a ete offert et convenu avec ses employes. Ence qui concerne le regime d'assurance, 
le droit de modification unilateral existait et les employes n'ont rec;u aucun 
engagement a l'effet contraire. 

[147] POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL: 

[148] ACCUEILLE en partie l'action collective du representant Jean Samoisette; 

[149] ACCUEILLE en partie l'action collective du representant Jean Samoisette pour 
le compte de tous les membres du groupe; 

[150] CONDAMNE la defenderesse a payer a chacun des membres du groupe le 
montant de sa reclamation individuelle pour la prestation de raccordement, actualisee 
en date du 1 er octobre 2015, avec inten3ts et l'indemnite additionnelle prevue a I' article 
1619 du Code civil du Quebec a compter du 1 er octobre 2015; 

[151] ORDONNE le recouvrement collectif des reclamations des membres pour la 
prestation de raccordement et condamne la defenderesse a payer aux membres du 
groupe la somme de 23 519 ooo $ avec interets et l'indemnite additionnelle prevue a 
!'article 1619 du Code civil du Quebec a compter du 1 er octobre 2015; 

[152] CONVOQUE les parties a une date a etre determinee par le Tribunal dans un 
delai de trente (30) jours suivant la date a laquelle ce jugement deviendra final, pour 
fixer les modalites de distribution du montant recouvre collectivement. 

[153] LE TOUT avec frais de justice. 

Me Bruce W. Johnston 
Me Andre Lesperance 
Me Philippe Trudel 
Me Andrew E. Cleland 
TRUDEL JOHNSTON & LESPERANCE 
Avocats du representant 

Me Sylvain Lussier 
Me Julien Ranger-Musial 
OSLER, HOSKIN & HARCOURT 
Avocats de la defenderesse 
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Dates d'audience: Les 30 novembre, 1, 2, 3, 7, 8 decembre 2015. 


